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Bulletin du 4 mai. 

M'.MANDE EN RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME. 

On ne peut pas dessaisir une Cour royale de l'appel porté 
devant elle sur une demande en pétition de la réserve légale, 
par cela seul qu'elle a jugé entre les mômes parties une ques-
tion de révocation de donation, encore bien que les deux de-
mandes aient cela de commun qu'elles seraient de nature à 
rejaillir contre des acquéreurs tiers-détenteurs engagés dans 
les deux instances. (Arrêt conforme de la Cour de cassation, 
année 1809, rapporté par Merlin, v° Suspicion légitime.) 

Rejet eu ce sens de la demande en renvoi pour cause de 
suspicion légitime, formée par le sieur Goyer de Sennecourt 
contre la Cour royale de Douai. Il a été jugé qu'il n'existait 
«««in motif de suspecter l'impartialité de cette Cour relati-
iwnent aux procès que le sieur Goyer de Sennecourt lui a déjà 
"Wmis ou sera dans la nécessité de lui soumettre par l'effet 
évolutif de l'appel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
inclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray. — 
■' Labot, avocat. 
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 S n 'ÉTRANGEB. — RÉCLAMATION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

— DÉCLARATION DE L'INTENTION. 

Tout individu, dit l'article 9 du Code civil 

I.e mari auquel sa femme a apporté en dot des biens à elle 
donnés en avancement d'hoirie, peut se prévaloir après la 
mort de c^lle-ci, et pendant la minorité des enfans nés du ma-
riage, de l'impôt assis sur ces biens. C'est ce qu'avait jugé la 
Cour royale d'Amiens en rejetant la demande du sieur Pingré 
deGuimicourt, qui tendait à faire rayer le sieur Deslaviers de 
la liste des électeurs de son arrondissement. 

Cette décision est irréprochable et ne paraît prêter à la cri-
tique sous aucun rapport ; mais sur le pourvoi en cassation, 
le sieur de Guimicourt, soutenait que c'était par suite d'un 
double emploi que l'impôt afférant aux biens donnés en avan-
cement d'hoirie à la dame Deslaviers avait été compté à son 
mari. Il disait qu'après la mort du père de la dame Deslaviers, 
ses biens avaient été partagés en deux parts égales, après le 
rapport de l'avancement d'hoirie ; que par conséquent M. Des-
laviers ne pouvait se prévaloir que d'une contribution corres-
pondante à la moitié des biens, et que néanmoins M. le préfet 
lui avait compté, indépendamment de cette part de contribu-
tion, celle qui se référait aux biens reçus en avancement d'hoi-
rie; ce qui constituait, suivant le demandeur, reproché le dou-
ble emploi, et qu'en retranchant cette dernière partie d'impôt, 
le cens électoral de 200 francs ne serait pas atteint. 

Cette prétention n'ayant paru à la Cour nullement justifiée 
par les faits delà cause, telle qu'elle s'était présentée devant la 
Cour royale, n'a pas dû être prise en considération, et le pour-
voi du sieur Pingré de Guimecourt a été rejeté, au rapport de 
M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Chégaray. —M8 Béchard, avocat. 

ELECTIONS. AVERTISSEMENT. — IL EST UN ÉLÉMENT DU CENS 

ÉLECTORAL. 

Le citoyen qui prouve qu'une contribution restée inscrite 
*ous le nom d'un autre est à sa charge personnelle pour un 
cinquième, comme propriétaire d'un immeuble qu'il asequis, 
et qui n'a pas encore donné lieu à la mutation sur les rôles, 
peut revendiquer non seulement cette quote-part de contribu-
tion pour la formation de son cens électoral, mais encore le 
cinquième des 5 centimes de l'avertissement du percepteur bien 
qu'il ne lui ait pas été donné personnellement; de telle sorte 
que si la contribution qu'il paie ne s'élève qu'à 199 fr. 99 c. 
(c'était le cas de l'espèce), il peut compléter son cens par l'ad-
dition du centime faisant la cinquième partie de l'avertisse-
ment. 

La Cour royale d'Amiens avait refusé d'allouer ce centime 
sous le prétexte que l'avertissement avait été donné à celui 
qui se trouvait inscrit pour la totalité de l'impôt, et qui d'ail-
leurs était redevable d'autres impôts auxquels s'appliquait 
aussi l'avertissement. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller Hervé, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat.général Chéga-
garay.—M" Béchard, avocat. 

PRESCRIPTION DÉCENNALE. — DROIT CONDITIONNEL. 

L'article 2265 du Code civil, qui pose le principe de la'pres-
criptiori décennale en faveur de l'acquéreur par juste titre et 
de bonne foi, n'apporte aucune dérogation à la règle, écrite 
dans l'article 2237, suivant laquelle la prescription ne court 
pas, à l'égard d'une créance conditionnelle jusqu'à l'événement 
de la condition. 

En conséquence, celui qui lors de la vente consentie au 
tiers-acquéreur avait sur l'immeuble vendu un droit soumis 
à l'événement d'une condition, ne peut, lorsqu'à l'événement 
de cette condition, il exerce contre ce tiers nne action en reven-
dication, être repoussé par la prescription décennale. Il se 
trouve, en effet, protégé par l'article 2257, lequel n'est que la 
reproduction de la maxime : Contrà non vale.nlem agere non 
curret prœscriplio. 

En vain, pour soutenir que la prescription a couru contre 
l'ayant droit conditionnel, et qu'elle pouvait être interrompue 
par lui, opposerait-on l'article 1180 du Code civil qui donne 
au créancier le droit d'exercer tous actes conservatoires de son 
droit avant que la condition soit accomplie. Cet article, en ef-
fet, n'est pas applicable au cas où il s'agit d'une interruption 
de prescription, laquelle ne saurait résulter (article 2244) que 
d'une citation en justice, d'un commandement ou d'une saisie, 
tous actes dans lesquels l'ayant droit purement conditionnel 
serait nécessairement non-rece vible. 

Ces solutions, très graves, viennent contredire le système pro-
fessé par un grand nombre d'auteurs. (Voir Delvincourt, sur 
l'article 2257; — Grenier, Hypothègue, t. 2, n° 518; — Toui-
ller, t. 6, n° 528; — Vazeille, Prescription (éd. de 1832), t. 1, 
n° 297; — Duranton, t. 21, n° 328; — Proudhon, Usufruit, t. 
-4, n° 2130, etc., etc.; — Troplong, Hypothègue, t. 3, n° 780, 
t. 4, u° 886. et Prescription, t. 2, n° 794), et consacrée par 
un arrêt de la Cour de Grenoble du 10 mars 1827, suivant le-
quel la suspension de la prescription établie par l'article 2257, 
n'est relative qu'à l'action dn créancier contre le débiteur, et 
non à l'action contre le tiers détenteur. 

Cassation, au rapport de M. Miller, et sur les conclusions 
conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, d'un ar-
rêt de la Cour royale de Toulouse, du 13 mars 1843. (Affaire 
Binos-Guran contre Delassus, Camon, Gallan et consorts. (Pl. 
Mcs Eug. Decamps, Martin (de Strasbourg) et Paul Fabre. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. 

Audiences des 22 et 27 avril, 

ADJUDICATION EN DÉTAIL. NOTAIRE.'— CRÉANCIER INSCRIT. 

PAIEMENT SANS IMPUTATION. SUBROGATION LÉGALE. 

QUITTANCES SOUS SEINGS PRIVÉS. — TRANSPORT SIGNIFIÉ. 
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 FAMILLE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 28 avril. 

LETTRE DE CHANGE. PRESCRIPTION. 

La prescription des lettres de change, établie par l'art. 189 du 
Code de commerce, court du jour oùlc protêt devait être fait, 
encore qu'il n'ait pas eu lieu ce jour-là ; et celle prescrip-
tion n'est pas interrompue par un acte gualifiê protêt fait 
postérieurement au lendemain de l'échéance, un tel acte ne 
pouvant ni produire les effets légaux d'un protêt formé en 
temps utile, ni être assimilé à une poursuite juridique dans 
le sens de l'art. 2244 du Code civil. 

Nous avons déjà annoncé cette solution conforme à un 

précédent arrêt de la Cour de cassation du I e ' juin 1842. 

(Journal du Palais, t. 2, 1842, p. 351. Rapp. M. Colin; 

conclusions conformes de M. Delatigle, avocat-général ; 

plaid. M" Morin. (AIT. Dumas contre Eysserie.) En voici le 

texte : 

« La Cour, 
» Vu les art. 162 et 189 du Code de commerce et l'art. 2244 

du Code civil ; 
» Attendu qu'aux termes de l'art. 189 du Code de commer-

ce toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent 
par cinq ans à l'égard des souscripteurs, à compter du jour du 
protêt ou de la dernière poursuite juridique ; . 

» Attendu qu'en déterminant le jour du protêt comme point 
de départ de la prescription, cet article se réfère nécessaire-
ment à l'art. 162 du même Code, qui dispose que le refus de 
paiement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance, 
par un acte que l'on nomme protêt faute de paiement ; 

» Attendu que donner àunacte dressé dans cette forme, pos-
térieurement au lendemain de l'échéance, le caractèred'un pro-
têt, ce serait étendre un délai qui est de rigueur à l'égard de 
tous les souscripteurs, et, en outre, méconnaître l'esprit des 
lois commerciales qui, dans l'intérêt d'une prompte libéra-
tion, n'ont rien voulu laisser à l'arbitaire du créancier; 

» Attendu, en fait, qu'il a été reconnu par le jugement at-
taqué que la lettre de change tirée par Etienne Dumas était 
payable le 24 juin 1835, et n'a été protestée que par acte du 23 

juin 1840; 
« Attendu que, dès lors, cet acte ne constitue pas un protêt, 

et ne peut être assimilé, pour interrompre la prescription, à 
une poursuite juridique dans le sens de l'art. 2244 du Code ci-
vil ; que, par suite, en décidant le contraire, le jugement atta-
qué a faussement appliqué ledit article, et expressément violé 

les art. 162 et 189 du Code de commerce, 
» Casse le jugement du Tribunal de commerce d'Avignon du 

27 juin 1844. » 

Bulletin du 4 mai. 
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ARRÊT. AUDIENCE SOLENNELLE. 

Un arrêt rendu en audience solennelle, et auquel a concouru 
un avocat appelé pour compléter l'une des chambres civiles, 
est nul s'il se borne à constater l'empêchement des membres 
de la chambre correctionnelle, sans constater le même empè 
chôment de la part des membres de la chambre d'accusation. 

Cette décision rentre dans la jurisprudeneequi n'admet com-
me régulière la présence d'un avocat à un jugement, qu'autant 
que ce jugement fait foi par lui même que tous les magistrats 
titulaires ou suppléans étaient empêchés. (Voir notamment 
airèts des 7'et 8 novembre 1813; Devilleneuve et Curette, t. 44, 
p. 54 et 55, et un arrêt d'admission du 3 février 1815, rap-
porté dans la Gazette des Tribunaux du 4 février 1845.) 

Dans l'espèce, M" Adolphe Chauveau, avocat le plus ancien 
de ceux présens au barreau, avait été appelé pour compléter 
la p° chambre de la Cour de Toulouse, réunie à la 2e chambre 
en audience solennelle; mais il n'était pas constaté que les ti-
tulaires appartenant à la chambre d'accusation fussent einpc-

chés. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, et sur les 

conclusions conformes do M. le premier avocat-général lasca-
lis. Plaid., M os Eugène Decamps et Cofiinières. (Houlié contre 

Desmares.) 

L'acquéreur qui a versé le montant de son prix aux mains du 
notaire qui a procède à l'adjudication, et qui en a reçu quit-
tance sans imputation déterminée, peut se prétendre subrogé 
légalement dans les droits et hypothègues dudit notaire, en 
sa qualité de créancier inscrit sur les immeubles vendus 
(C.civ., art. 1251). 

Il peut, même au regard du cessionnaire auquel le notaire a 
transporté sa créance hypothécaire par acte régulier, exci-
per du paiement antérieur, quoiqu'il ne représente que des 
quittances sans date certaine (C. civ., art. 1328). 

Les 15 et 16 mars 1836, adjudication en détail devant Tu-
gault, notaire à Nemours, d'un assez grand nombre de pièces 
de terre appartenant au sieur Bouvery. Le cahier des char-
ges portait que les prix seraient payables en l'étude dudit M" 
Tugault, soit au vendeur, soit à ses créanciers inscrits ou chi-
rographaires auxquels il en était fait toute délégation. 

Dans les premiers mois qui suivirent cette adjudication, la 
veuveBrunet, le sieur Prudhomme et divers autres acquéreurs, 
versèrent leur prix soit en totalité, soit en partie, aux mains de 
M'Tugault, qui leur en donna de simples quittances sous-seings 
privés à valoir ou pour solde, suivant que le paiement était 
intégral ou partiel. Du reste, aucun règlement n'intervint à 
cette époque ni avec le vendeur, ni avec les créanciers. 

Plus tard, le sieur Tugault, qui était lui-même créancier hy-
pothécaire du sieur Bouvery, quitta le notariat pour la ban-
que, et par suite de relations d'affaires, il céda, suivant trans-
port notarié, à la maison Guerlin-Bisson, de Paris, ses droits 
île créance contre Bouvery, avec les hypothèques qui y étaient 
attachées. Postérieurement sa faillite fut déclarée, et il quitta 
même la France pour se dérober aux poursuites dirigées contre 
lui. 

C'est alors qu'un ordre fut ouvert sur le produit de l'adju-
dication consommée en 1836. Les prix dus par la veuve Bru-
net et consorts furent compris dans les sommes à distribuer, 
attendu qu'ils ne s'en étaient pas libérés régulièrement, et le 
sieur Guerlin-Bisson, comme cessionnaire de Tugault, obtint 
sa collocation au règlement provisoire pour les créances qui 
lui avaient été transportées. Mais sur ces entrefaites les adju-
dicataires qui avaient versé leurs fonds aux mains du sieur 
Tugault demandèrent que le bénéfice de cette collocation leur 
fût attribuée en raison de ce qu'ils avaient été subrogés léga-
lement dans ses droits de créance contre le vendeur Bouvery. 

Cette réclamation ayant été accueillie, le sieur Bisson con-
testa la décision du juge-commissaire, et le 8 mai 1845 il in-
tervint, au Tribunal de Fontainebleau, un jugement qui statua 
en ces termes sur la contestation ; 

« En ce qui touche la contestation élevée par Bisson contre 
le règlement provisoire supplémentaire de l'ordre, en ce que, 
par ledit règlement, la veuve Brunei et les autres adjudicatai-
res ont. été substitués audit Bisson, et ont été appelés à recueil-
lir le bénéfice de la collocation faite au profit de ce dernier par 
l'état de collocation provisoire; 

» Attendu que par le cahier des charges dressé pour parve-
nir à l'adjudication des biens de Gabriel Bouvery, il a été sti-
pulé que les adjudicataires paieraient leur prix au vendeur, ou 
à ses créanciers inscrits ou chirographaires, eu l'élude de M' 
Tugault, notaire, chargé de procéder à l'adjudication, et en 
même temps créancier hy, othécaire inscrit sur les biens qu'il 
s'agissait de vendre ; 

« Attendu qu'il est constant qu'en exécution de la susdite 
clause les adjudicataires ont ve.vsé leurs prixentre les mains du-
dit Tugault, aux dates qui sont indiquées dans le règlement 
provisoire supplémentaire de l'ordre; que rien n'indique que 
jes dates assignées au xdits paiemens ne soient pas les dates 
véritables; qu'au contraire, toutes les circonstances de la cause 
se réunissent pour démontrer que ces paiemens ont eu lieu 
aux époques indiquées ; 

» Attendu que Tugault ayant immédiatemeat employé les 
sommes ainsi versées entre ses mains au paiement de sa créan-
ce sur le sieur Gabriel Bouvery, pour raison desquelles il de-

vait être colloqué utilement à l'ordre, les adjudicataires sus* 
dits ont, par suite du paiement par eux fait, et parla seule 
force de la loi, été subrogés audit Tugault pour exercer tous 
les droits qui lui compétaient à raison de sadile créance; 

» Qu'il n'a pas été nécessaire, pour que cette subrogation 
s'opérât, que les adjudicataires aient eu l'intention de faire 
profiter Tugault personnellement du paiement par eux fait, nî 

. que celui-ci ait déclaré qu'il les subrogeait dans ses droits ; 
k qu'il suffit que par le fait les deniers versés aient été appli-

qués au paiement de la créance dudit Tugault ; que ce dernier 
n'a donc pas pu transporter postérieurement à Bisson la créan-
ce dont il s'agit, qui n'était plus sa propriété; 

» Maintient le règlement provisoire supplémentaire. » 
Appel par le sieur Bisson. 
Devant la Cour, M' Liouville a attaqué la décision des pre-

miers juges comme contenant une double infraction à la loi ; 
d'abord, en ce qu'ils avaient fait prévaloir un paiement résul-
tant de simples quittances sous seings privés sans date cer-
taine sur un transport consenti au profit du sieur Guerlin-
Bisson, par acte authentique régulièrement signifié; et, en se-
cond lieu, en ce qu'ils avaient admis, au profit des acquéreurs, 
la subrogation légale dans les droits de Tugault, alors que rien 
n'établissait que les paiemens eussent été ni faits, ni reçus 
par imputation sur ses créances, et que le notaire s'é-
tait borné à recevoir pour le compte du vendeur, à titre de 
dépôt, et sauf règlement ultérieur que les veuve Brunet et con-
sorts avaient eu le tort de ne pas provoquer, ce qui avait per-
mis au sieur Tugault d'abuser des fonds laissés entre ses 
mains. 

M" Choppin, avocat des adjudicataires, après avoir relevé les 
circonstances de fait qui justifiaient la réalité des paiemens aux 
dates fixées par les quittances, a soutenu en droitque le sieur 
Bisson n'exerçant qu'une action personnelle au sieur Tugault 
n'était pas fondé à réclamer sa qualité de tiers, et qu'il devait 
accepter les effets du paiement constaté comme Tugault les au-
rait subis lui-même. Quant à la subrogation légale, il a pré-
tendu qu'elle résultait virtuellement de ce seul fait que le prix 
des acquéreurs avait finalement profité au sieur Tugault, qui, 
n'ayant pas de mandat exprès du vendeur, n'avait pu toucher, 
malgré le silence gardé sur ce point dans les quittances, qu'en 
sa qualité de créancier inscrit et avec imputation nécessaire 
sur les créances qui lui appartenaient. 

M. Tardif, avocat-général, a conclu à l'infirmatiou du juge-
nt- nt, par le motif qu'en admettant que les paiemens fussent 
réellement antérieurs au transport consenti à Guerlin-Bisson 
par Tugault, il était démontré par la teneur même des quit-
tances que les acquéreurs n'avaient point entendu désintéres-
ser Tugault , qui n'avait nullement reçu pour son propre 
compte, et que dès lors la condition exigée parla loi pour la 
subrogation légale, qui ne peut résulter que de l'emploi du 
prix au paiement spécial et direct des créances inscrites sur 
l'immeuble, n'était pas accomplie. 

Néanmoins, et contrairement à ces conclusions, la Cour a 
confirmé la décision des premiers juges par l'arrêt dont la te-
neur suit : 

« Considérant que si le contrat d'adjudication indiquait la 
lieu où les paiemens du prix devaient être effectués, ce contrat 
ne donnait à Tugault aucun mandat pour recevoir ce prix ■ 
qu'en le recevant et en donnant quittance, Tugault n'a pu le 
toucher qu'en sa qualité de créancier hypothécaire, en confor-
mité de la clause portant que les paiemens seraient faits soit à 
l'acquéreur, soit aux créanciers hypothécaires ou ehirogra-
phaires ; 

» Considérant que Guerlin-Bisson, cessionnaire de Tugault 
n'a que les droits qui appartenaient à son cédant, et qu'il na 
peut invoquer le bénéfice de l'article 1328 du Code civil pour 
prétendre que, comme exerçant des droits totalement distincts 
de ceux de Tugault, il a droit de contester les paiemens faits 
par les adjudicataires, comme ne portant pas les caractères 
de dates certaines spécialementénumérés dans l'article précité; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
» Confirme. » 

M 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1" chambre). 

Présidence de M. Chetard. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. 

Delorme s'est marié en 1839 à une demoiselle José-

phine-Vincent Delafond. Sa femme le quitta en 1843; puis, 

non contente de sa retraite volontaire, dirigea contre M. 

Delorme une demande en séparation defeorps. M. Delor-

mo, pour se défendre, se vit donc contraint de demander 

lui-même la séparation et d'administrer nettement la 

preuve de l'inconduite de sa femme. L'adultère fut prou-

vé, la séparation prononcée à la requête du mari, et la 

dame Delorme paya de trois mois de prison sa folle tenta-

tive. M. Delorme se croyait quitte lorsqu'il apprend par 

les registres de l'état civil de la Croix-Rousse qu'il vient 
de lui naître une fille. 

C'était le 23 septembre 1844 que la dame Delorme était 

accouchée au domicile de sa mère; le surlendemain un 

médecin étranger à la famille présentait cet enfant à l'offi-

cier civil, et plus tard lui servait de parrain dans la céré-

monie religieuse. Tout cela s'était fait à l'insu du mari. 

Dès que la nouvelle lui parvint, M. Delorme annonça 1 in-

tention de désavouer un enfant né de l'adultère et dont 

la naissance lui avait été soigneusement cachée. La dame 

Delorme, piquée au vif, lui adressa alors une lettre pleine 

de récriminations, et dans laquelle, loin de nier l'origine 

adultérine de sa fille, elle disait en propres termes au 

mari ; «Cet enfantest trop beau pour qn'ilsoit de vous. „ 

Je sais me servir des agrémens que la nature m'a don-
nés.... » 

M. Delorme se présentait donc à l'audience , armé 

d'une triple preuve; le jugement de séparation pour adul-

tère, le recel de la naissance, l'aveu formel de la mère 

Le tuteur ad hoc nommé à l'enfant cherchait, il est vrai' 

à séparer sa cause de celle de M
m

< Delorme; il s'efforçait 

de montrer qu'à l'époque de la conception la dame Delor-

me cohabitait encore avec son mari; qu'il y avait dès 

lors, incertitude sur la paternité. Mais le Tribunal s'ap-

pnyaut sur les enquêtes faites lors de la'demande'en sé-

paration, sur la circonstance parfaitement prouvée du re-

cel de la naissance, et enfin sur cette correspondance où 

les faits étaient trop nettement établis pour qu'ils fussent 

douteux, a accueilli le désaveu en ces termes : 

» Attendu qu'à la date du 23 septembre 1844, la dame De-
lorme est accouchée d'un enfant du sexe féminin qui a été 
inscrit le 25 du même mois sur les registres do l'étàt civil -le la 
commune de la Croix-Rousse, sous les prénoms de Marie-

Louise, comme née du mariage de Jacques-François-Delorme 
et de Joséphine Delafond, son épouse -

» Attendu que Delorme a déclaré désavouer cet enfant
 Mr 

acte extraqudiçwre du 21 octobro, et que dans le mois sui-
vant il a saisi le Tribunal de son action en désaveu de pater-
nité par une demande dirigée soit contre sa femme, soit con-
tre le sieur Vignat, tuteur ad hoc nommé à l'enfant ; 

» Attendu qu'i fonde ce désaveu sur l'exception de l'article 

iU du Code civil, a savoir l'adultère, do la femme et le recel 
de la naissance de l'enfant ; qu'il faut donc examiner en l'ait 

si ce s deux elemens existent 'au procès, et si les docuinens 
produits parle mari sont suffisans pour prouver qu'il n'est 
pas le pere de IVnfant dont sa femme, est accouchée ; 

5 Aittaadu, quant à l'adultéra, que c'est là un fait juridique-
Utoitt constaté par juge.r-,c>nt passé on force de, ohosu jugée du 
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13 juin dernier, qui a prononcé pour celte cause la séparation 
de corps contre la femme Delorme, et qui l'a condamnée à 
trois mois d'emprisonnement ; 

>> Attendu qu'il résulte des enquêtes auxquelles il a été 
procédé lors de l'instance en séparation que l'ineonduite et 
l'adultère de la femme coïncident par les dates avec l'époque 
de la conception de l'eafant ; 

» Attendu que celte/ coïncidence est attestée notamment par 
la déposition du dixième témoin, la fe-nnié Lenérie, qui a vil 
à celte époque la dame Delorme cohabiter avec un autre 
homme que son mari dans l'hôtel de France, rue de l'Arbre-
Sec, à Lyon, auquel témoin elle a d'ailleurs déclaré qu'elle 
était enceinte des œuvres de ce même individu ; 

» Attendu que si les enquêtes n'ont pas été faites contradic-
toirement avec le tuteur ad hoc de l'enfant, elles l'ont été avec 
la dame Delorme, sa mère, qui avait le plus gr.uid intérêt à 
défendre son honneur et à contredire les faits d'adultère arti-
culés par son mari; que, dans ces circonstances, les enquêtes 
qui outçu lieu sont des élémens de décision suflisans à l'effet 

deconsîater, même dans le ropportde l'eufant, soit l'adultère, 
soit l'époque de cet adultère;. 

» Attendu, quant au recel de la naissance de l'enfant, qu il 
est également établi, soit par les enquêtes, soit par les autres 
documens de la cause, que, du moment que la darne De-
lorme a connu son ét it de grossesse, elle a employé tous 
le; moyens en son pouvoir pour le dissimuler; qu'elle a aus-
sitôt déserté le domicile conjugal pour aller demeurer chez 
une accoucheuse, d'abord, puis dans une chambre garnie, rue 
Mercière, et enlin chez la dameDehfo id, SB mère, où elle 
est accou- chée ; 

» Attendu que ces chaugemens fréquens de résidence ne 
peuvent s'expliquer que par l'intention de la dame Delorme de 
cacher et dissimuler sou état; que cette intention résulte d'ail-
leurs d'un fait plus significatif attesté dans l'enquête par la 
d mie Lanérie, qui a déclaré que la dame Delorme a, plusieurs 
l'ois à cette époque, fait usage en infusions d'une plante réso-
lutive dont les elfets sont bien connus ; 

» Attendu qu'après l'accouchement de la dame Delorme on 

a cherché encore tous les moyens propres à céler au mari la 
(laissante de l'enfant; les énoncialious de l'acte de naissance 
dressé par l'officier de. l'état civil constataient en effet que l'en-
tant fui a été présenté par un médecin qui, par état, est obli-
gé au secret, et qui est étranger à la famille; on y déclare 
formellement que l'accouchement a eu lieu dans le do nicile du 
mari, et que celui-ci est absent; enfin, l'enfant est présenté à 
l'église, pour le baptême, par le même médecin, et il a figuré 
comme son parrain dans l'acte religieux ; 

,» Attendu que du concours et de la combinaison des divers 
faits tsl circonstances qui viennent n'être rapportées, il ré-
sulte, pour le Tribunal, preuve complète que Jacques-François 
Delorme n'eut pas le père de l'enfant dont sa femme est accou-
chée le 23 septembre 1844, et que cette preuve est au hesoin 
corroborée par les aveux mêmes de la dame D.lorme contenus 
dans sa correspondance; 

» Par CbS motif, le Tribunal, autorisant la dame Delorme à 
ester eu justice, dit et prononce, par jugement en premier res-
sort, que Jacques-François Delorme est bien fondé dans son 
désaveu de paternité de l'enfant dont la dame Delorme, son 
épouse, est accouchée le 23 septembre 1844, et qui a été in-
scrit sur les registres de l'état civil sous les noms de Marie-
Louise ; 

» Ordonne en conséquence que défense est faite audit enfant 
de se nommer et qualifier fille du sieur Delorme, et de récla-
mer jamais les droits d'enfant légitime ; autorise le sieur De-
lorme à faire rectifier l'acte de naissance dudit enfant, et à 
faire transcrire ou mentionner par extrait le présent jugement 
en marge dudit acte de naissance ; 

» Condamne la dame Delorme et le sieur Vignat, en sa dite 
qualité, aux dépens de l'instance, » 

Plaidant pour le mari, M' Margerand; pour le tuteur 

' hoc, M Belin.) 

inégale et sur ses nœuds épais et rapprochés, on s'étonne 

que le malheureux qui en a été atteint ait pu survivre aux 

coups de cette arme terrible dans la main d'un meurlrier. 

On remarque aussi plusieurs dessins grossièrement enlu-

minés et#ntourés d'un cadre de bois noir, c'étaient les 

brevets de prévôt ut de maître d'armes de toute nature 

délivrés à Simon pendant qu'il exerçait cette profession 

au régiment, et qu il avait tait disposer pour en décorer 

les murs de son cabaret. 

A huit heures et demie, la Cour entre en séance, et l'ac-
cusé est introduit.-

C'est un homme jeune encore et qui paraît à peine âgé 

de vingt-cinq ans, quoiqu'il déclare en avoir trente-deux; 

d'une taille peu élevée. Son visage fortement coloré n'of-

fre rien de dur et de repoussant au premier aspect, mais 

des traces d'une violente irritation apparaissant par in-

stans dans les contractions de ses traits énergiquement 

accentués. Au commencement de l 'audience, il est vêtu 

avec une sorte de recherche qui parait au-dessus de sa 

position. Dans le cours des débats, on l'oblige, pour le 

confronter avec la victime et plusieurs des témoins, à se 

trier, 

ad 

mm D'ASSISES DE LA MEUSE (Saint-Mihiel). 

s Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Corrard des Essarts. 

Audiences des 24 et 25 avril. 

ASSASSINAT. — VOL SUR UN CHEMIN rtJBLIC 

Dans les premiers jours de l'hiver dernier, à une époque 

de l 'année où l'interruption des travaux des champs 

donne ordinairement naissanee à une foule de bruits si-

nistres, imaginaires ou fondés, que les babitans des cam-

pagnes' s'empressent d'accueillir et de propager dans nos 

contrées, la nouvelle d'un crime d'une audace presque 

inouïe, commis sur une grande route, à quelques pas d'un 

village populeux, était venue répandre l'eiî'roi dans les er-

prits? Cette nouvelle, colportée rapidement dans tout le 

pays, n'était pas une do ces fables ténébreuses, un de ces 

noirs' récits brodés d'horreurs sanglantes dont s'effrayent 

et s'émeuvent périodiquement les veillées villageoises : 

cette Ibis, la rumeur publique ne mentait pas, le crime 

était réel : il y avait un meurtrier et une victime, 

Un voyageur inoffensif, tombé sous les coups d'un assas-

sin, avait été relevé, sanglant et meurtri, sur la route fré-

quentéeoù il gisait, et n'avait dû la vie qu'aux secours qui 

lui avaient été promptement donnés. C'était un pauvre 

voiturier, domestique de confiance d'un marchand de 

grains, et voyageant pour les affaires du commerce de son 

maître'. Le meurtrier l'avait assailli pour le dépouiller 

d'une somme d'argent dont ii était porteur. 

La justice se livra aussitôt à d'activés recherches pour 

pénétrer le mystère de ce crime, et elle ne tarda pas à 

être sur les traces de son auteur. 

Dénoncé par la clameur publique, et par un grand 

nombre de circonstances qui le désignaient comme cou-

pable, Joseph Simon, né à Kevt snet (Prusse rhénane), an-

cien maître d'escrime et de danse dans un régiment de 

ligné, connu par la violence de son caractère, et qui avait 

ouvert depuis quelque temps un cabaret mal famé à l'extré-

mité du village de Pagny, à peu de distance du théâtre 

du.crime, fut mis dès-lors en état d'arrestation. 

À près une longue et minutieuse instruction dirigée 
:
 cjie rare sagacité par les magistrats du Tribunal de 

Skihi-Minieï, Simon comparaissait devant le jury sous le 

poids d'une accusation de tentative d'assassinat et de vol 

.à main armée sur une grande route, 

JViPtention publique, vivement excitée dès l'origine 

par la révélation du crime reproché à l'accusé, paraissait 

s'être calmée à son égard : car, au lieu de voir la multi-

tude assiéger, tumultueuse et avide, les abords de la salle 

d'assises comme il arrive presque toujours lorsque les 

«Jébats ont pour objet une accusation capitale, on n'aper-

cevait dans l'enceinte, au débat de la première audience, 

qu'un auditoire peu nombreux, composé en grande partie 

rie soldats de la garnison, d'ouvriers désœuvrés et de fem-

snes du peuple. Mais à mesure que les audiences se sont 

«succédé, la salle s'est remplie d'une foule plus côto-

}
,sic;o et les plaidoiries ont commencé au milieu d'une 

affluence considérable, au sein de laquelle cliïs clames à la 

toilette élégante occupaient comme d'habitude des places 

nombreuses. 

Sur une table placée en avant du bureau du greffier, un 

«MKnd nombre de pièces de conviction avaient été dépo-

Séesa»v.ant l'entrée de la Cour et du jury. 

Los retrards se portaient avec une sorte d'horreur et de 

dégoût
 S

ur un amas de vêtemens usés et salis pour la plu-

part, dont les uns avaient été saisis au domicile de l'ac-

cusé' et dont les autres couvraient la victime au moment 

de k lutte. On remarque un énorme bâton, façonné en 

«spèee de massue lourde et allongée au moyen d'une pér-
ihélie hêtre d'une forte dimension. En voyant les souil-

i tires sanglantes qui apparaissaient encore sur sa surface 

couvrir d'une blouse de toile bleue usée et déteinte, pla-

cée parmi les pièces de conviction, et d'un long bonnet de 

coton bariolé de rouge et de bleu, comme en portent ha-

bituellement 1rs rouliers Sous ce costume, sa physiono-

mie semble s'endurcir et devient presque menaçante. 

Il promène des regards assurés sur les jurés placés en 

face de lui, et répond avec un sang-froid mêlé d'astuce 

aux nombreuses questions qui lui sont adressées par M. 

le conseiller Corrard et par M. le président Hémelot, un 
de ses assesseurs. 

Voici en résumé les faits exposés dans l'acte d'accu-
sation : 

Le 22 décembre dernier, par un temps peu clair et bru-
meux, deux heures avant l'apparition du jour, si tardive dans 
cette saison, le sieur Georges, maréchal-ferrant à Troussey, se 
rendait de cette commune dans celle de Pagny-sur-Meuse, en 
suivant la grande route de Paris à Strasbourg. Dans le trajet, 
il rencontra plusieurs voitures se suivant à distance, et dont la 
dernière, conduite par un homme seul, qui marchait à pied 
à côté de ses chevaux, ne portait que des sacs vides. Une lan-
terne allumée, placée dans un panier suspendu a l'un des 
flancs, éclairait faiblement la route, et pouvait permettre de 
distinguer un petit coffre de bois attaché dans le milieu du 
train. A peine l'avait-il dépassé de quelques pas, qu'il vit ve-
nir à lui un homme de petite taille, couvert d'une blouse de 
toile et coiffé d'un bonnet de coton dont l'obscurité né lui per-
mit pas de reconnaître la couleur. Cet homme, portant à la 
main un énorme bâton noueux, marchait avec vitesse et pa-
raissait suivie le voiturier qu'il venait d'apercevoir. 

Georges ne soupçonnant chez cet homme aucune intention 
malfaisante, continua son chemin. Arrivé à deux cents mètres 
plus loin, il traversait le pont qui précède le village, lorsque 
des cris plaintifs parvinrent jusqu'à lui. 

Une voix émue et entrecoupée par la terreur jetait dans 
l'obscurité des appels de détresse distincts et répétés, et faisait 
entendre ces mois, qui s'échappent de la bouche de ceux qui 
sont exposés à un danger pressant : « A moi! au secours, au 
secours. » L'idée lui vint aussitôt qu'un accident était arrivé à 
l'un des deux hommes qu'il venait de rencontrer, et ne con-
sultant que l'humanité, il rebroussa chemin pour porter son as-
sistance. Parvenu à un endroit de la route où la berge très 
élevée, domine un fossé profond alors rempli d'eau, un affreux 
spectacle s'offrit à ses regards. 

Non loin d'une voiture, dont les chevaux s'étaient arrêtés sur 
le penchant de celte berge profonde, gisait étendu dans une 
boue sanglante le voiturier qui paraissait frappé à mort. Près 
de lui un autre homme se tenait debout, immobile et muet, 
comme s'il gardait un cadavre. Georges, s'adressant à lui, lui 
demanda avec anxiété : « Qu'y a-l-il"? qu'est-il donc arrivé? » 
Au moment où l'inconnu répondait sèchement : « Je n'en sais 
rien, » le blessé fit entendre une plainte douloureuse, et ces 
mots sortirent de ses lèvres : « Oh ! le malheureux, il m'a, as-
sassiné. » 

Le maréchal-ferrant interpella de nouveau l'inconnu, qui ne 
faisait pas un mouvement pour secourir le malheureux éten-
du sur le sol, en lui disant : « Vous devez savoir quelque 
chose ; c'est vous que je viens de rencontrer tout-à-l'heure. » 
Celui-ci ne répondit rien, et, prenant aussitôt la fuite du côté 
de Pagny, il disparut bientôt dans l'ombre, sans qu'il eût été 
possible de distinguer ses traits. 

Resté seul avec le blessé, Georges se sentit saisi d'une ter-
reur si vive et d'un tremblement si violent, qu'il s'éloigna lui-
même sans avoir eu la force d'interroger de nouveau le blessé 
et de lui porter secours. 

Entré chez un habitant de Pagny, qui exerce la même pro-
fession que lui, et dans la maison duquel il se rendait pûurses 
affaires, Georges se hâta de lui apprendre la scène' affreuse 
dont il yenait d'être témoin. Ils partirent ensemble pour aller 
secourir le malheureux vojturipr, que l'effroi l'avait forcé d'a-
bandonner. Mais un autre voyageur, Louis Monchot, conduc-
teur de Messageries accélérées, les avait prévenus. 

Il avait rencontré, lui aussi, une voiture arrêtée sur la rou-
te, et, au moment de la croiser, il avait entendu la voix d'un 
homme en détresse qui criait : « A moi ! au sepours. « Descen-
du de son siège pour s'assurer d'où partaient ces cris, il n'a-
vait d'abord rien pu distinguer à cause de l'obscurité; mais 
bientôt il avait aperçu un homme qui sortait de la berge en se 
traînant avec effort et qui réclamait son assistance. 

Il l'aida à se relever,' et lui voyant le visage couvert de sang 
il lui demanda qui il était et qui l'avait mis dans cet état. Ce-
lui-ci lui apprit qu'il venait de tomber victime d'une tentative 
d'assassinat dont il ne connaissait pas l'auteur. Après avoir 
ramassé son chapeau et le bâton qui avait servi d'instrument 
au crime, qu'il avait ensuite rejeté sur la route, en apprenant 
qu'il n'appartenait pas au blessé, Monchot avait retourné ses 
ehevaux du coté de Pagny, et il ram-nait le blessé chez le sieur 
Morel, aubergiste, où il lui avait dit qu'il avait passé la nuit, 
Morel et les domestiques le reconnurent à sou arrivée pour le 
sieur Lhuillier, domestique de confiance d'un marchand de 
grains nommé Mourot, établi dans la commune d'Azerailles, 
parti de son auberge depuis moins d'une heure pour se rendre 
à Commercy et à St-Mihiel dans l'intention d'y faire des acqui-
sitions pour son maître. 

Des soins lui furent aussitôt prodigués, et l'autorité locale 
fut prévenue qu'un crime venait d'être commis. 

Le maire s'étant rendu dans l'auberge de Morel, y trouva le 
blessé dont la figure était encore couverte de sang et dont la 
tête portait l'empreinte des coups violens qu'il avajt reçus, et 
apprit de sa bouche les circonstances de la criminelle tentative 
dont il avait été l'objet. 

A la sortie du village il avait d'abord entendu un bruit de 
pas derrière lui ; s'étant retourné il avait vu un homme qui le 
suivait armé d'un énorme bâton. Il lui avait crié : halte là ! 
Mais celui-ci, au lieu de s'arrêter avait continué à marcher sur 
fui, et lui avait dit : « On dirait que tu as peur. » 

Envoyant un bâton comme celui que vous portez on peut 
bien avoir peur, avait répondu Lhuillier. 

Cet homme avait ensuite fait deux ou trois pas pour se rap-
procher de lui, et au moment où il tournait la tête pour diri-
ger ses chevaux, il lui avait asséné un coup de bâton sur la 
partie postérieure de la tête. 

Ce premier coup ne l'avait qu'étourdi, et jl s'était retourné 
vers son assaillant pour essayer de se défendre ; alors celui-ci 
lui avait porté un second coup par devant ; et comme il pous-
sait des cris de détresse, en lui criant : c Grâce, grâce, je ne 
suis qu'un pauvre domestique. » Le mgurtrjer l'avait frappé 
avec une nouvelle violence, et l'avait étendu meurtri sur te sol. 

L'assassin voyant Lhuillier inanimé, avait fait arrêter les 
chevaux, et s'était dirigé du côté de la voiture, sans doute 
pour y prendre le coffre qui contenait l'argent. 

Dans cet intervalle, Lijuillier avait fait un effort pour se 
réserver et s'enfuir , mais ses forces, affaiblies par la perte de 
son sang, avaient refusé de le servir, et il était retombé sur 
sur la terre brisé et anéanti. L'assassin était ensuite revenu 
sur lui, et l'avait traîné sur le bord de la berge, pour le pré-
cipiter dans le fossé. Mais dans ce moment des pas rapprochés 
s'étaient fait entendie, qui l'avaient forcé de renoncer à son 
dessein. Entendant celui qui était survenu interpeller son 
meurtrier, le blessé lui avait crié que c'était lui qui était son 
assassin, puis il avait perdu connaissance, et il ne se rappe-
lait plus rien de ce qui s'était passé ensuite, jusqu'au moment 

où le conducteur Monchot l'avait recueilli au bord dé la berge. 

Du reste, le malheureux Lhuillier déclarait qu'il no pouvait 
donner aucun renseignement sur la personne de son meur-

dont il n'avait pas reconnu les traits dans l'obscurité. 
Tout le village de Pagny fut bientôt en rumeur en apprenant 

les détails de ce crime audacieux, et toutes les personnes qui 
curent connaissance du récit de la victime et de celui de Geor-
ges, s'écrièrent d'une voix unanime : « L'assassin, c'est Simon.» 

On pressa le maire de pénétrer dans son domicile et d'y faire 
des perquisitroiis. Celui-ci, vieillard d'un caractère faible et 
craintif, n'osant résister aux exigences de la clameur publi-
que, s'y rendit une première fois vers six heures. Le crime 
avait été commis à cinq. Il trouva Simon vêtu d'une veste de 
droguet, très propre, et la tète couverte d'un chapeau, bien 
qu'il portât habituellement une blouse et un bonnet de coton ; 
mais il se contenta de faire servir de l'eau-de-vie pour lui et 
pour les agens qui l'accompagnaient, et d'adresser à Simon 
quelques questions insignifiantes, sans avoir la fermeté, com-
me il l'a plus tard avoué, de prendre aucune mesure énergi-
que. Néanmoins, une circonstance frappa son attention, cet 
homme qui paraissait sortir du lit, avait sur le corps une che 
mise très blanche, bien qu'on fut alors au samedi, jour où les 
h ibitans de la campagne n'ont pas pour habitude de changer 
de linge. 

Pressé par les murmures des habitans, qui accusaient hau-
tement Simon, le maire se rendit une seconde fois chez lui, 
et lui demanda à voir sa blouse; mais celui-ci lui ayant ré-
pondu qu'il n'en avait pas, quoiqu'il sut qu'il était d'habitude 
vêtu de ce genre de costume, et que la présence de plusieurs 
personnes qui accompagnaient le maire eût dù le rassurer 
ce magistrat n'osa pas insister pour se les faire représenter. 

Cependant d'autres circonstances apprises plus tard vinrent 
mettre la justice sur la trace du coupable. 

Au moment où le crime venait de se commettre, à l'heure 
où le maréchal-ferrant Georges mettait en fuite le meurtrier, 
Gaude Remy, pêcheur de profession, sortait du village pour 
se rendre à ïa rivière, un peu en avant du pont, il distingua 
un homme de la taille de Simon, et vêtu comme lui, accouran 
à sa rencontre la tète baissée, et qui longeait en fuyant les 
tas de pierre déposés sur la route, sur lesquels il trébuchai 
dans sa précipitation. 

Il se retourna quand il l'eut dépassé, et le vit disparaître 
vis-à-vis la première maison à droite, à l'entrée du village 
Cette maison est précisément celle habitée par l'accusé 

Interrogé par le brigadier de gendarmerie Tàton, qui s'étai 
empressé de SS rendre sur les lieux au premier avis du crime 
Simon laissa percer dans sa contenance et dans le son de sa 
voix les indices d'une vive inquiétude, ce qui contribua puis 
samment à augmenter les soupçons que lés diverses circons-
tances que le brigadier avait recueillies à son arrivée 
avaient fait concevoir. Cet agent de la force publique eut l'idée 
de demander à Simon s'il n'avait rien remarqué d'extraordi-
naire sur le théâtre de l'événement : « Je n'y suis point allé, 
lui répondit-il avec embarras. — Il n'y a peut-être que vous 
dans la commune, reprit le brigadier; eh bien ! allons-y en-
semble. Comme votre maison est la plus rapprochée du lieu, 
vous devez le connaître parfaitement. » Cette proposition fut 
acceptée, et mise immédiatement à exécution. M. Tàton passa 
outre à dessein, pour éprouver l'accusé; cette épreuve réussit: 
car celui-ci le rappela, et lui indiqua l'endroit précis où était 
tombé Lhuillier, quoique les traces de sang eussent presque 
complètement disparu; tellement, que le brigadier lui-même, 
en se rendant de Void à Pagny, ne les avait pas remarquées, 
bien qu'il les eût cherchées avec la plus grande attention. 

Peu d'instans après l'heure reconnue pour celle où le crime 
s'est commis, deux rouliers, Humbert et Mariotte, frappaient 
à la porte de la maison de Simon. Celui-ci vint leur ouvrir en 
chemise, et leur versa de Pcau-de-vie qu'ils demandaient. Ils 
remarquèrent que sa main tremblait. « Si tu ne peux verser, 
donne-moi la bouteille, lui dit l'un d'eux. Tu trembles, on di-
rait que tu as peur. » La femme, qui n'était pas encore levée, 
s'assit à demi sur son lit: « Mon Dieu ! dit-elle, voilà un as-
sassinat qui vient de se commettre de l'autre côté du polit...» 
Le mari expliqua dans le même sens l'émotion qu'il éprouvait, 
et ajouta qu'ils avaient entendu un homme qui passait devant 
leur porte en courant comme un cheval de poste. 

Lorsque Humbert et Mariotte étaient entrés, il n'était pas 
encore cinq heures et demie; le majre n'était pas encore venu, 
et cependant, Simon, interpellé sur cette circonstance, affirma 
qu'il n'avait appris la tentative d'assassinat que par ce ma 
trat. 

Une preuve plus accablante que toutes les autres est ensuite 
ressortie de la déposition de deux témoins entendus en dernier 
lieu. Le premier, le sieur Létang, a vu Simon scier un bâton 
surla longueur d'une forte perchede hêtre.Cebâton, très recon-
naissable par sa forme et -par plusieurs entailles existant à la 
surface, a été reconnu par lui dans celui qui a servi d'instru-
ment au crime. If en a fait une description exacte et minu-
tieuse à M. le juge d'instruction avant même qu'il ne lui ait 
été représenté, 

Le second, qui porte le même nom que l'accusé, l'a reconnu 
également pour l'avoir vu quinze jours avant le crime, au 
moment où il remettait un carreau à une fenêtre de la maison 
de ce dernier. Il était caché entre le mur et un banc de bois 
placé à proximité du seuil, 

Les aptécédens et la moralité de l'accusé ne sont pas d'ail-
leurs de nature à repousser les soupçons que tous ces indices 
et toutes ces preuves ont fait peser sur lui. 

Enrôlé sous les drapeaux, et ancien maître de danse et d'es-
crime au 40 régiment de ligne, il y avait acquis la réputation 
équivoque d'habile bâtoniste. Fixé depuis cinq ans à Pagny, 
il s'y était rendu redoutable par sa violence : vingt témoins 
ont rendu compte d'actes de brutalité auxquels il s'est livré 
sur plusieurs personnes. D'abord domestique chez une veuve 
Causait!, aubergiste, il s'y était rendu le maître par la terreur-
aucun des habitms de la miison n'osait désobéir à ses volon-
tés lyranniques : on l'a vu plus d'une fois accabler de coups 
cette femme et son fils, et maltraiter ses parens. 

Sa femme elle-même n'a pas été à l'abri de ses violences, des 
voisins l'ont vu aussi la traîner par les cheveux dans sa 'cui-
sine, en la frappant à coups de pieds et de poings sur toutes 
les parties du corps, et la jeter sur l'àtre, couvert de charbons 
enflammés, d'où elle n'a pu se retirer qu'avec leur aide. 

Cette femmo cependant était sous bien des rapports la digne 
compagne d'un pareil homme; comme lui elle avait fait ses 
preuves et montré qu'elle était plus capable de l'encourager au 
crime que de l'en détourner. 

Plusieurs voyageurs l'ont accusée de les avoir volés pendant 
qu'elle était au service de la veuve Caussin; et dans une cir-
constance récente, elle a laissé échapper une manifestation 
non équivoque de ses instincts criminels. 

Vers la Toussaint dernière, Anne et Marie Iluet veillaient 
avec elle dans son domicile. Un roulier entra et lui acheta un 
sac d 'avoine. 11 prit pour la payer de l'argent dans une cein-
ture qui paraissait richement garnie. « Quel coup dit-elle 
après qu'il eut passé le seuil. — Que dites-vous, Marguerite' 
s'écria AnneDuet, vous m'effrayez. — Quel coup, répé-a-t-ellè 
encore. » Et elle se mit à rire. 

La gène, le besoin, ces naissantes excitations des âmes cri-
minelles, tourmentaient les époux ; leur commerce était loin de 
prospérer ; ils se plaignaient de manquer d'argent. Des recou-
vrernons considérables que des créanciers avaient à exercer 

contre eux et auxquels ils ne pouvaient faire face, menaçaient 
- rendre leur position intolérable. 
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Les débats de cette grave affaire, qui ont duré deux 

jours, ont servi à établir les charges dont le résumé pré-

cède, et y ont ajouté un nouveau degré d'évidence Des 

témoignages assez vagues dans l'origine ont acquis 'de la 

précision dans l'ensemble et dans les détails. La déposi-

tion de Lhuillier surtout et la confrontation avec l'accusé 
ont produit une vive impression. On a fait revêtir à l'ac-

cuse la blouse bleue et le bonnet de coton bariolé de rou^e 
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Tellement être un sujet de discussion. La partie de la nèi 

son qu'ils avaient reçue do leur oncle a son issue sur U 

vote publique par une porte de magasin; de l'intérieur du 
magasin on passait dans une autre pièce servant de coi 

sine, qui communiquait avec l'escalier commun à l'oncleët 

au neveu par une porte intérieure. Comme il n'était pas 
dit dans l'acte de vente que Foucachon cédait à Morel un 

droit sur la porte principale, il prétendait que les époux 
Maurel ne pouvaient pas s'en servir. 

Ces divers sujets ont amené plusieurs discussions- elles 

eurent surtout pour motif le plus fréquent la fermeture 

de la porte principale. Les époux Maurel voulurent la fer-

mer le soir; Foucachon exigeait au contraire, qu'elleresiàt 

ouverte pour la commodité de ses locataires. L'un d eux, 

en effet, le sieur François Doux, a rapporté qu'il s'était 

plaint, le 21 décembre, de ce qu'on fermait ainsi la porte, 

ajoutant que, si à Pâques, on ne lui donnait pas un passt-
partout, il quitterait la maison. 

Le soir du même jour, vers neuf heures, Foucachon, 

après avoir fermé toutes les portes de ses appartt 

du rez-de-chaussée, alla se coucher. Une heure après, il 

entendit fermer avec fracas la por.e principale; sailunt 

que tous ses localaires n'étaient pas encore rentrés, il se 

leva du lit, pour aller la r'ouvrir. Prenant une lampe, il 

descendit en chemise, ses souliers en pantoufle. Il ouvrit 

la porte, et, à son retour, s'arrêta devant la porte intérieu-

re des époux Maurel, et leur dit qu'ils eussent à laisser la 

porte d'entrée ouverte, parce qu'elle lui appartenait, et 

qu'il lui convenait qu'elle ne fût pas fermée. Les époux 

Maurel répondirent avec aigreur, et il s'en suivit une que-
relle violente. 

La chaleur do la dispute avait exalté Maurel qui, d'ail-

leurs, venait d 'être excité par les reproches de sa femme 

de se montrer pusillanime envers son oncle qui l'accablail 

elle-même d'injur, s, sans qu'il prit leur défense. Mau-
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dont il s'était servi lo même jour à la chasse et qui était 

resté à la cuisine, et le dirigeant sur son oncle, le menaça 

de tirer sur lui, s'il ne passait promptement son chemin. 

Foucachon, indigné de cette menace, voulut insister 

mais voyant que Maurel allait faire feu, il saisit rapide-

ment, pour le détourner, le canon du fusil, au même mi-
tant l'arme fit explosion, et Foucachon reçut la charge 
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droite. U eut cependant la force de courir jusqu'à la por!& 

où il se mit à crier au secours. La foule accourut, et, w 

moment où on le faisait entrer dans la maison, il totii» 

évanoui; il a subi une maladie très grave, qui l'a tenu 

longtemps entre la vie et la mort. 

Le système de Maurel consiste à dire que lorsque 

son oncle s'était an été devant la cuisine pour lui repro-

cher d'avoir fermé la porte, il s'était emporté, que
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fc'^'Sïâ ribunai de première instance de Marseille; Dû-
"er' i 11^»! vénérai près la Cour royale d'Amiens; Hanquez, 

â\OC<»
 D

 r 

•tfSl 
ene

vrave, conseiller à la Cour royale d'Angers; Rou-
" ""dent du Tribunal de première instance de Mamers ; 

orocureurdu Roi près le Tribunal de première ins-
^"rîUsrs • Viale, conseiller à la Cour royale de Bastia ; 
a fits président du Tribunal de première instance de 

"°"
ter

Dusil'let conseiller à la Cour royale de Besançon ; Che-
Cffl6

't nrocur'eur du Roi près le Tribunal de première instance 
i rde-Saulnier; Gauvry, conseiller à la Cour royale de 

i v Pichon, président du Tribunal de première instance 

x
 ntron- Salles, procureur du Roi près le Tribunal de 1" 

^'e deConfolens; Bleynie, ancien procureur du Roi près le 
,1 de La Réule; .lacquemet, conseiller à la Cour royale 

r
'"",

 V
i' Callande de Clamecy, conseiller à la même Cour ; 

u orocùreurdu Roi, près le Tribunal de première instance 
rges- Lejollis de Villiers, conseiller à la Cour royale de 

CHRONIQUE 

conseiller à la même 

du 
de 

SË» prés'ideu't du Tribunal de Valognes ; 
(.renier, p r„|

m
„_. Maranrlp rn 

Cour ; Heurievent 
Reibell, conseiller 

'our royale de Colmar : Marande, conseiller à la même 
ÎZ

r
 Vullierod, conseiller à la Cour royale de Dijon; Dagallier, 

Mbstitut du procureur-général près la Cour royale deDijon; Le-
lalvy), président de chambre à la Cour royale deDouai; 

Ijclercq president;du Tribunal de première instance d'Haze-
bronclr Mayol de Lupé, conseiller à la Cour royale de Grenoble; 
billion, avocat général à la même Cour ; Gueidan, juge d'in-
duction au Tribunal de première instance de Vienne; Lezaud, 

'. [,
M

ii de chambre à la Cour royale de Limoges; Grellet, 
.•d'instruction au Tribunal de 1" instance d'Aubusson; Lam-

Moe -présidentdu Tribunal de l rc instance deMoutbrison; 
iiouver juge d'instruction au Tribunal de 1" instance de Nan-
r Lambert, conseiller à la Cour royale de Metz; Pécheur, 

lent an Tribunal de première instance de Briey; Caval-
i-r: conseiller à la Cour royale de Montpellier; Aragon, procu-

rflirJa Koi près le Tribunal de première instance de Perpi-
. m: Incombe, vice-président du Tribunal de première ins-
tincé de Carcassonne; de Metz, conseiller à la Cour royale de 
\.:.cv: Salmon, procureur du Roi près le Tribunal de Saint-
Uihiel; de Sibert de Cornillon, premier avocat-général à la 
Cour royalede Nîmes; Maurin, procureur du Roi près le Tri-
bunal de première instance de Nîmes; Guyho, procureur du 

près le Tribunal d'Avignon; Charles de Labaume, avocat à 
Pîès, ancien bâtonnier; Leber, conseiller à la Cour royale 

fÛrléans; de Cambefort, président du Tribunal de première 
«lance d'Orléans; Perrot de Chézelles, conseiller à la Cour 
royale de Paris; Halle, vice-président du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine; Fleury, juge au Tribunal de pre-

:.. -re instance de la Seine; Thévenin, substitut du procureur du 
Koi près le Tribunal de la Seine; Sevestre, président du Tribu-
nal île première instance de Melun; Arnould-Bonneville, pro-
cureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
faim»; Trouillebert, juge de paix du 7' arrondissement de 
Paris : Baroche, avocat à la Cour royale de Paris, membre du 

iseil de l'ordre ; Léon Duval, avocat delà liste civile; La-
feaillade, président du Tribunal de première instance de Tar-

s : liriquet, président du Tribunal de première instance de 
Higoères ; Merveilleux, conseiller à la Cour royale de Poitiers; 
Béni, avocat-général près la même Cour ; Duret, président du 
Tribunal de 1" instance de St-Jean-d'Angély ; Charles-Hyacin-
tbeCalmeil, avocat à Poitiers, membre du Conseil de l'Ordre, 
(Kien bâtonnier; Fenigan, conseillera la Cour royale de Ren-
nes i Massabiau 1" avocat-général' près la même Cour ; Mas 
sienne, procureur du Roi près le Tribnnal de 1" instance de 
Wrieiit; Thomas-Ducordic, vice-président du Tribunal de d 

« de Vannes; Lapoix de Fréminville, conseillera la Cour 
rojap de Riom ; Frappier de Saint-Martin, président du Tribu-
Mj de première instance de Moulins; Delalo, procureur du 

'"i pies le Tribunal de première instance de Mauriac ; Pas 
procureur du lloi près le Tribunal de première instance 

jj-"60»re; Blanche, avocat-général près la Cour royale de 
™06, i Coquet, vice-président du Tribunal de première ins-

le Rouen; Fouché, procureur du Rai près le Tribunal 
«première instance d'Evreux ; Dilhan, conseiller à la Cour 

. }ale de Toulouse ; Niel, président du Tribunal de première 
fiance de Muret; Gairal, procureur du Roi près le Tribunal 

DEPARTEMENS. 

— SEINE-ET-MARNE. — On nous écrit de Crecy : 

« Dans les derniers jours du mois dernier, oifdécou-

vnt dans la forêt de Crecy le cadavre d'une femme qui 

avait été enterrée à demi nue, et qui avait péri assasinée. 

Les soupçons se portèrent bientôt sur un nommé Gérard 

qui fut arrêté et déposé dans la prison de Crecy. 

» Le jour même de son arrestation, Gérard avait tenté 

de se donner la mort en se frappant violemment et à 

plusieurs reprises la tête contre les murs de sa prison. Le 

concierge, prévenu de ces tentatives, l'avait fait surveil-

ler jour et nuit par un gardien. 

» Peu de jours après, Gérard fut transféré à Meaux, et 
placé dans une chambre où se trouvaient quatre déte-

nus. Le lendemain matin, ceux-ci voyant que le prison-

nier ne faisait aucun mouvement, s'approchèrent de lui. 

Son lit était ensanglanté; Gérard était mort; il avait pu 

soustraira- à la vigilance de ses gardiens une mauvaise la-

me de couteau avec laquelle il avait eu le courage de se 

taillader la gorge sans qu'un cri ou un gémissement vint 

trahir la douleur des horribles et lentes blessures qu'il 
s'était faites. 

» On remarquait comme une coïncidence bien étrange, 

qu'un proche parent de Gérard a été condamné il y a dix 

ans pour avoir donné la mort au mari de la femme que 

Gérard était lui-même accusé d'avoir assassiné. 

» Il paraîtrait, au reste, que Gérard, au moment de 

son arrestation, aurait fait l'aveu de son crime, et l'assas-

sinat aurait eu pour but d'assurer la consommation d'un 
vol. » 

— GIRONDE.—On lit dans l'Indicateur de Rordeaux du 
2 mai : 

« Un événement bien malheureux, qui faisaitle sujet de 

toutes les conversations au théâtre des Variétés, est arrivé 

dans la journée d'hier. Une jeune actrice attachée à ce 

théâtre, où elle remplissait avec assez de succès les rôles 

de soubrette, s'est empoisonnée dans sa chambre. Quand 

on a pénétré dans son appartement, on l'a trouvée sans 

vie ; elle avait laissé trois' lettres adressées à diverses per-

sonnes. On attribue ce suicide à des chagrins d'amour. 

Mlle Augustine n'était âgée que de vingt ans. La justice 

'est transportée sur les lieux, et l'autopsie du cadavre a 
été ordonnée. » 
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 le samedi 16 du courant, sous la présidence de M le c°nseille er Zangiacomi; en voici le résultat : 

PARIS, 4 MAI. 

-La Cour royale statuera lundi 11 mai, en audience 

solennelle, sur une demande en interdiction. 

— La Cour des comptes, sous la présidence de M. le 

premier président Rarthe, a procédé aujourd'hui, en au-

dience solennelle, à la réception, en exécution de l'ordon-

nance royale du 26 avril dernier, de MM. Lafaurie et Foa-

cier, nommés conseillers maîtres, en remplacement de 

MM. Delaistre, décédé, et de Germiny, appelé à d'autres 
fonctions. 

h c'où 
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 de Bez, propriétaire, rue Saint-Lazare, 40 
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rue Caumartin, 29; Roger, médecin, rue 
^uiie, o] bjs; Dastis, marchand de draps, rue des Mau-

"raroles, 2Q; Caffin, marchand brasseur, rue du Fau-
•UH-Antoine, 226; Guyot de Valpel, employé au mi-
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"'Sg'isii, ' v u !er > propriétaire, rue Godot, 13; Sellier, garde 
r"e du p8 " - mllrè > rue de la Paix, 3; Benoît, propriétaire, 
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gny, avocat, rue de la Corderie-Saint-

fVopriétai«^ lbert ''chorégraphe, rue des Moulins, 15; Sorbet, 
^"•e, rue Saint-Marc, 21. 

— Sur onze causes inscrites au rôle, et successivement 

appelées pour être plaidées au Tribunal de commerce à 

"'audience de ce jour, aucune n'a pu être retenue par suite 

de l'absence des avocats ou agréés qui s'en trouvaient 
chargés. 

Le Tribunal s'est vu dans la nécessité de lever l'audien-

ce ; avant de le faire, M. le président Rertrand, s'adres-

sant au petit nombre d'agréés présens, a dit : 

« Le Tribunal voit avec un vif déplaisir que l'adminis-

> tration de lajustice consulaire se trouve trop souvent 

> ralentie par l'absence des défenseurs et par les deman-

» des de remises, que l'on ne prend môme pas la peine 

> de justifier. 

» Ce qui n'était qu'une exception, dégénère aujour-

> d'hui en une fâcheuse habitude qu'il est du devoir du 

» Tribunal de faire cesser. 

» Elle nuit aux intérêts des justiciables, à la prompte 

» expédition des affaires, à la considération même du 

» Tribunal, qui voit, à son grand regret, la justice com-

» merciale devenir de jour en jour plus lente, et par suite 
» aussi plus coûteuse. 

» Le Tribunal mériterait les justes reproches du com-' 

» merce s'il tolérait cette manière de procéder devant lui. 

» A l'avenir, toute cause appelée dans laquelle les dé-

» fenseurs ne seront pas préseris pour plaider sera rayée 

» du rôle, et le Tribunal veillera à ce que les frais qu'au-

» ront occasionnés de nouveaux placemens ne retombent 

» pas à la charge des parties. » 

;— L'instruction relative à l'attentat de Fontainebleau 

est à peu près terminée, et si aucun incident ne vient 

compliquer l'affaire, il est probable qu'elle sera portée 

vers le 20 mai devant la commission de la Cour des pairs, 

qui doit remplir les fonctions de chambre d'accusation. 

C'est dit-on, M. le premier président Franck-Carré qui 

a été désigné par M. le chancelier pour faire le rapport au 

nom de la commission d'instruction. 

— M- Lévi, imprimeur, compromis dans l'affaire du 

timbre avec M. Lasserai, employé de l'administration, 

s'est constitué prisonnier ce matin. Les débats, comme 

nous l'avons déjà annoncé, ouvriront le 11 de ce mois de-

vant la Cour d'assises de la Seine. 

— On nous prie de faire savoir que la fille du sieur 

Samuel H... (V. la Gazette des Tribunaux du 3 mai) n'a 

jamais été compromise en rien dans les poursuites diri-

gées contre cet individu. 

— ALGÉRIE (Alger), 25 avril. — Un jugement rendu par 

le 2e Conseil de guerre, le 14 de ce mois, a condamné 

l'Arabe Ali-Ben-Ameur à la peine de mort, pour compli-

cité d'assassinat commis par une bande dont il faisait 

partie. Avant-hier, ce jugement a reçu son exécution à 

Blidah. 

Dès la veille, l'arrivée du condamne, entre une double 

haie de gendarmes, avait mis la petite ville en émoi. Dès 

la veille aussi, les tribus voisines prévénues se dispo-

saient à envoyer leurs contingens au marché du lende-

main. Et le lendemain, une foule immense rassemblée au 

bois sacré, attendait le condamné, qui allait expier son 

crime-, les indigènes reconnaissant la justice de notre loi, 

les Européens frappés encore du souvenir de tous les 

meurtres qui avaient ensanglanté les gorges de la Clnffa, 

et espérant du dénoûment d'un grand acte judiciaire la 

sécurité de leurs communications avec Médéah et x 

lianah. 
A neuf heures, le condamné a été conduit aq lieu de 

l'exécution : parti de sa prison d'un pas hardi, saccadé et 

presque fiévreux, il avait presque aussitôt rallenti le dé-

cidé de soq allure, et murmurait des prières. En face de 

cette masse de têtes françaises et arabes au travers des 

quelles il passait comme" dans un sillon qui se refermait 

aussitôt sur lui, il parut frappé surtout de l'aftluence de 

ses corréligionnaires. Lorsque se fit, à haute voix la lec-

ture de son jugement, il demanda au capitaine-rapporteur 

que son corps fut envoyé dans sa tribu. Ce dernier vœu 

accueilli, il exprima le désir qu'on le fit mourir vite, puis 

s'agenouillant, les yeux tournés vers la montagne de 

Mouzaïa, son borceau, il continua à, prier jusqu'à la déto-

nation des douze coups de feu qui devaient punir l'assas-

sinat du zouave Saqvagna, 

Après ce grand exemple, nécessité par l'urgence de 

frapper^ de terreur la bande d'assassins qui, si souvent, 

avait tué nos voyageurs pour les dévaliser, la foule s'est 

éeoulée en silence, et le cadavre du supplicié a été em-

porté chez les Mouzai'a; le dernier vœu d'Ali-ben-Ameur 

servant encore à augmenter la publicité que devait avoir 
sa mort. 

Vendredi 24 courant, des voyageurs qui traversaient la 

Chilfaont vu avec surprise un cavalier qui portait devant 

lui le cadavre d'un individu percé de plusieurs balles. 

D'après les informations qu'ils ont prises, ce cadavre était 

celui d'un homme de Mouzaïa qui venait d'êtte fusillé à 

Blida, comme meurtrier du zouave récemment assassiné 

dans les gorges de la China. C'était, dit-on, son père lui-

même qui l'emportait dans sa tribu pour lui faire rendre 

les honneurs funèbres, selon le cérémonial musulman. 

— La Cour royale avait à statuer sur une singulière af-

faire. Il s'agissa t de l'appel interjeté par Eliaou Lévy et 

Judas Malhey d'un jugement du Tribunal correctionnel 

d'Oran, eu date du 6 février dernier, qui les avait condam-

nés, ie premier à six mois de prison, le seconda trois 

mois, et tous deux à 50 fr. d'amende, pour coups et bles-

sures volontaires. 

Comme on le voit, ce jugement, que la Cour a confirmé 

par défaut, n'offre pas assez d'intérêt en lui-même pour 

mériter les honneurs de la publicité; mais l'instruction 

qui l'a précédé a révélé un l'ait tellement étrange que 

nous n'avons pu résister au désir de le porter à la connais-

sance de nos lecteurs. 

Voici ce dont il s'agit : 

Plusieurs témoins entendus, à l'occasion du procès 

suivi contre Lévy et Malhey, ont déclaré qu'il était à leur 

connaissance personnelle que tous les samedis ou autres 

jours de fêtes des israélites, ceux-ci se livrent aux voies 

de fait les plus coupables contre les chrétiens militaires 

ou civils, et contre les musulmans qui ont le malheur de 

passer, durant ces jours-là, dans la rue Mustapha-Ismaël; 

ils ont ajouté que cela avait lieu à leur connaisance depuiss 

qu'ils habitent cette rue, c'est-à-diredepuis environ douze 
ans. 

Voici textuellemenlla partie de la déposition de l'un de 

ces témoins, se rattachant à cette circonstance 5 les autres 

ont déposé à peu près dans les même termes. 

<r Le samedi, 24 janvier dernier, j'étais dans ma bouti-

que, que j'occupe depuis neuf ans (un autre déposant 

des mêmes faits parle de douze ans), et où tous les same-

dis, ou jour de fêtes juives, j'ai toujours vu les juifs indi-

gènes attaquer, sans aucun motif, les militaires, les Ara-

bes et les chrétiens qui passent, et les frapper, les renver-

ser, les fouler aux pieds et leur faire quelquefois des bles-

sures très graves; leurs femmes même s'en mêlent du 

haut de leurs terrasses et lancent des pierres et des bou-

teilles cassées sur la tête de leurs victimes. Il y a peu de 

jours, un militaire a eu la tête fendue pir une pierre jetée 

de cette façon. Au jour indiqué, je les vis en très grand 

nombre attaquer un nègre qu'ils foulèrent aux pieds et 

mirent tout en sang, etc. » 

Nous n'osons réellement croire que de semblables ac-

tes de cruauté s'accomplissent depuis tant d'années à 

Oran, sous les yeux de l'autorité française, et qu'aucune 

mesure ne soit prise pour les faire cesser. 

S'il faut accepter ces faits pour vrais, on se demande 

ensuite quelle est la cause qui peut leur donner naissance, 

et on ne peut la trouver raisonnablement que dans un fa-

natisme absurde qui porte les isréalites indigènes à la 

haine contre tout ce qui est en dehors du giron de leur foi 

intolérante. Or, de leur part, c'est assez mal reconnaître 

la protection bienveillante dont le gouvernement français 

les entoure, et le bien-être qu'il leur a procuré en les ar-

rachant à l'abject esclavage qu'ils subissaient avant la 

conquête. 

La liberté de culte, que notre charte accorde à tous, est 

un grand et utile exemple de modération, et si cet exem-

ple n'a pas encore répandu son heureuse influence sur la 

nation juive d'Oran, nous croyons que l'autorité locale 

fera preuve d'intelligence et de justice en frappant avec 

sévérité chaque membre de cette nation qui se livrera à 

l'avenir à deSfagressioos furibondes contre les chrétiens 

ou les musulmans. 

La Table relève aussi l'énoncé des publications relati-

ves aux sociétés commerciales et aux faillites. 

Le nombre des déclarations de faillite insérées dans la 

Gazette des Tribunaux pendant 1845 s'est élevé à 800; 

les banqueroutes à 71; les annulations à 7, et les réhabili-

tations à 5. 

Sur les 800 faillites de 1845, il y en a 116 qui concer-

nent les marchands de vins, limonadiers et traiteurs; 46 

frappent des constructeurs de bâlimens, et 56 les tail-

'eurs de la capitale. 

Les formations de société publiées pendant cette même 

année se sont élevées au uombre de 1,016, et les dissolu-

tions à celui de 530. 

La Table est dès ce moment en vente dans les bureaux 

du journal. 

- Aujourd'hui mardi, au Vaudeville, la 2" représentation de 
Gentil Jobard, comédie-vaudeville en cinq actes. 

- Au Gymnase, le Jardin d'Hiver, par Achard, Klein, 
M"' Melcy : les Ennemis, par Ferville, Numa ; un Mari qui se 
dérange; le Vicomte Giroflée, par Achard. 

GUSTAVE OU L'INSTRUCTION MORALE DES PEUPLES, par 

M. OCTAVE BÉXAZET (1). 

ÉTRANGER. 

— DANEMARK (Copenhague), le 26 avril. — Le prince 

oyal de Danemark vient de former une demande en di 

yorce contre sa femme, la princesse Caroline de Meck-

lembourg-Strelitz, qu'il a épousée en secondes noces en 

juillet 1841, et qui, en 1844, par suite d'une discussion 

qu'elle eut avec son mari, se retira à Neustrelitz, auprès 

de sa famille, que depuis elle n'a pas quittée. 

Le procès en divorce sera jugé dans notre capitale, par 

une commission composée d'ecclésiastiques et de laïques 

choisis en partie par le roi de Danemark, en partie par le 

grand-duc de Mecklembourg-Strelitz. 

La demande en dissolution du mariage est fondée sur 

le motif d'aversion invincible (odium invin'cibile), qui, 

d'après le principe du culte luthérien, auquel les deux 

époux appartiennent, suffit pour déterminer l'annulation 
du mariage. 

Le prince royal de Danemark avait épousé en premiè-

res noces sa cousine, la princesse Guillemine-Marie , fille 

du feu roi Frédéric VI de Danemark, et dont il est
1
'aussi 

divorcé. 

Les journaux danois annoncent que dès que le divorce 

entre le prince royal et la princesse Caroline aura été pro-

noncé par la commission, le roi accordera à ce prince la 

dispense du délai de trois ans avant l'expiration duquel, 

suivant nos lo^s, les époux divorcés ne peuvent se rema-

rier, et que le prince épousera celte année en troisièmes 

noces sa cousine, la princesse Augusta, fille du landgrave 

Guillaume de Hesse-Cassel et de la princesse Louise-Char-

lotte, sœur du roi Chrétien VIII de Danemark. 

Ce livre est né, comme celui d'Young, d'un profond 

sentiment de mélancolie inspiré par la perte d'un objet 

aimé. C'était dans le silence des nuits, qu'il a faites si 

sombres et si terribles, que le poète anglais pleurait une 

fille chérie enlevée à sa tendresse. C'est à la clarté des 

c eux que l'écrivaiu français regrette un fils, Gustave, ravi 

à son amour et à ses espérances. Tous deux ont, sous les 

impressions de la douleur subides émotions diverses; 

l'un a cette humeur originale qui donne à son affliction 

quelque chose de si profond et de si mystérieux ; l'autre 

est emporté par cette exaltation toute française, dont les 

j nés et les douleurs éclatent et retentissent au dehors. Les 

deux ouvrages diffèrent essentiellement par la forme ; ils 

sont les mêmes par la pensée. 

L'auteur de Gustave, comme le chantre des Nuits , 

quitte souvent le sol douloureux de la terre, pour deman-

der au dogme d'une immortalité céleste les consolations 

dont son âme et son cœur ont besoin. Dans ses médita-

tions, si fortement empreintes d'une souffrance morale, 

le père de Gustave traite les sujets les plus variés ; il obéit 

à sa triste fantaisie, et à mesure qu'une pensée se pré-

sente à son imagination, il l'accueille, l'examine et la 

féconde. 

Il semblerait qu'un livre conçu et exécuté par ces in-

spirations subites dût manquer d'ordre et de logique. 11 

n'en est point ainsi : deux liens réunissent les différentes 

parties de l'œuvre . l'immortalité de l'âme et la foi dans 

une autre existence que celle de la terre, élèvent vivifient 

et animent les gémissemens du père et les préceptes de 
l'écrivain. 

Tantôt il s'adressent à la presse, à laquelle il demande 

quelques-unes des clartés qu'elle distribue ; tantôt il parle 

au peuple, à son fils, à son siècle ; quel que soit l'objet 

qui l'occupe, quels que soient ceux auxquels il destine 

ses enseignemens, le sentiment religieux domine en lui 

tous les autres. Ainsi le-s titres qui y ramènent le lecteur 

sont-ils nombreux : en tête des chapitres, on lit : L'éter-

nité. — Gustave instruit des secrets de l'Eternel, — A 

l'immortalité, le ciel est un ineffable séjour. — Le ciel et 

ses étoiles.'— Les maximes d'un enfant qui n'est plus sur 

la terre, et enfin l 'immortalité de l'âme doitêlre la base-
de toute société qui se civilise. 

L'auteur a, dans le choix des matières qu'il traite, une 

singulière variété ; il est peu dequestions sociales, mora-

les et politiques qu'il n'ait abordées. Tout ce qu'il a écrit 

est pur, élevé droit et honnête. On sent partout la vertu 

-Mgi use, c'est-à-dire la foi dans le bien ; il ne chancèle 

jamais, parce qu'il cherche sincèrement la vérité. 

Ce livre a son drame, c'est le père inconsolable et dont 

les larmes ne se tarissent pas -, il a aussi ses émotions, ce 

sont les élans de son amour, ses regrets sur la terre et'ses 

regards sans cesse tournés vers le ciel, pour y retrouver 

l'être'; dans lequel il avait placé toutes ses complaisances. 

. Une note placée en tête de l'ouvrage fait connaître que 

l'auteur de Gustave a été enlevé par une maladie cruelle 

pendant qu'on imprimait son livre. Ce pressentiment d'une 

fin prochaine répand sur toutes les lignes une teinte douce 

et tendre et aussi une sensibilité calme et résignée dont 

le charme et l'attrait touchent et séduisent. 

Les dernières pages des Souvenirs &om consacrées à la 

relation d'un voyage à Bruxelles et à Château-Thierrv ; 

cette partie du livre tempère avec grâce et avec bonheur 

les couleurs quelquefois trop sombres de certains pas-
sages. 

Nous affirmons, en définitive que, pour tous ceux qui 

iront son livre, le nom de M. Octave Bénazet restera dans 

leur mémoire honoré, vénéré et regretté comme celui 

d'un écrivain trop tôt enlevé aux lettres et à son pays. 

E. BRIFFAULT, 

La société paternelle qui a fondé la colonie agricole 
tiaire de Mettray, pour les jeunes détenus* acquittés 

AVIS. 

et pénitenti; 

comme ayant agi sans discernement," tiendra sa séance an-
nuelle dimanche prochain, 10 mai, à midi précis, dans la salle 
du Trône, à l'Hotel-de-Ville de Paris, sous la présidence de 
M. le comte de Salvandy, ministre de l'instruction publique. 

MM. les membres, fondateurs et souscripteurs, sont priés'de 
vouloir bien y assister. 

pu 

TABLE DES MATIÈRES DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

La Table des matières de la Gazette des Tribunaux 

ur l'année 1845 (20' fnnée), vient de paraître. 

Pendant le cours de cette année, la Gazette des Tribu-

naux a continué sa publication quotidenne des bulletinsde 

la Cour de cassation, que l'agrandissement de eon format 

lui a permis de publier sans aucune exception • la Ta-

ble en présente un résumé complet; les Cours royales y 

figurent aussi pour la meilleure partie de leurs arrêts 

avec les discussions principales soulevées devant elles au 

sujet des questions importantes qui s'y sont débattues 

Les travaux législatifs ont été aussi chaque jour l'ubjot 

d'une analyse raisonnée qui permet d'étudier l'esprit des 
lois votées par les Chambres, 

L'ordre alphabétique a été adopté dans cette Table soit 

pour 1 énonce des questions de droit, soit pour l'indica-

lion des noms de lieux ou personnes, auxquels se rapnor-

\ tent les procès ou les faits dont le journal s'es,t Qeçupë 

Trois publications importantes viennent de 'parabr; chez 
l'éditeur Pagnerre : un livre de science politique, De Vorgani-

sation de la République, par M. Billiard, ancien préfet - la 2" 
édition de la charmante comédie de M. F. Pyat, Diog'ene

1
 et les 

Mystères de la Russie, ouvrage d'un grand intérêt, qui' a fait 
parfaitement connaître dans ses détails les plus secrets la si-
tuation actuelle de l'empire russe, et dont les révélations ont 
eu un grand retentissement. 

— Un dentiste qui s'est acquis une grande célébrité par ses 
ingénieuses inventions, M. W. Rogers, s'occupe uniquement 
des progrès de la science et des perfectionnemens de son arî 
pendant que quelques uns de ses confrères passent leur temps 
a imaginer des sujets de réclames et d'annonces, qui n'ont ponr 
but que de dénigrer ses inventions. Les amis de la science en 
gênerai, et ceux de M. W. Rogers en particulier, apprendront 
donc avec plaisir qu d va faire paraître, dans quelques jours 
son quatrième ouvrage ; le Dictionnaire des sciences dentai-

res, qui fait suite à l' Hygiène dentaire et à Y Encyclopédie du 
dentiste, et a 1 Esquisse sur les dents osanores, ouvrages du 

même auteur, et qui ont obtenu beaucoup de succès dans le 
monde. 

. ,~
 L

1

a
„
ban

,l
ue du

 commerce étant constituée, a établi son 
siège definitii et ses hureaux

 e
t caisse, rue Hauteville, 1 où 

elle reçoit les souscriptions d'actions pour le complément de 
son capital. r 

— Le comptoir des entrepreneurs qui se fonde en c
e
 mo-

ment, grâce a M. Albert Hugon, va enfin mettre un terme à la 

lâcheuse position dans laquelle la construction se trouve Aussi 
nous ne saurions trop encourager MM. les capitalistes à con-
courir a sa fondation, d une impérieuse nécessité, et avec d'au-

tant plus d assurance que plusieurs établissemens de ce genre 
obtiennent a Londres de très grands succès. 

LANGUE ALLEMANDE. Méthode^ Robertson. — M. 
SAVOYE, professeur au col-

lège royal Louis-le-Grand, ouvrira deux nouveaux cours mardi 

S mai 1 m a huit heures du matin, l'autre à six heures un 
qvurt du mr. On doit se faire inscrire d'avance de dix à cinq 
heures, rue Richelieu, 47 bis. 

~ SPECTACLES DU 5 MAL "~" 
OPÉRA. — 

l'iiKATitË-FuANÇAis. — Polyeucte, la Belle-Mère et le Gendre. ', 
UPEIU-UMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
UDF.ON . — L Ingénue a la cour, les Touristes. 

VAUDEVILLE . Un Conte bleu, Gentil Jobard, un Homme grave 

(1) Chez Aniyot, libraire, rue de la Paix, 6, et dans les prin-
cipaux cabinets de lecture. 
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VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard. 

GYMNASE. — Un Mari, Jardin d'hiver, les Ennemis. 
PALAIS-ROYAL. — Frisette, le Lait d'ànesse. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Petites Danaïdes. 
GAITÉ. — Madeleine. 
AMBIGU. — Pierrot. 
C IRQUE. — Le Cheval du Diable. 
COMTE. — Les Enfans jaloux, les Jeunes Lions, le Sourd. 
FOLIES. — La Modiste au camp, Paris au Bal' 
SOIRÉES FANTASTIQUES , galeriede Valois, 161-, 8 heures du soir. 

TERRAIN 

AUDIENCES DES CBIÏÏS. 

PPIPTP Etude de M« LA VAUX , avoué à Paris, rue Neuve-

Mil 1 El Saint-Augustin, 22. — Vente sur licitation en un 

seul lot, en l'audience des criées de Paris, le 30 mai 1 84 G, 

D'une Propriété sise à Saint-Clair, arrondissement de Ponl-l'Evéque 

(Calvados), appelée le lieu Loeton, consistant en herbages, maisonsde maî-

tre, dépendance; contenant environ b'-i hectares 55 an s 7 2 centiares. 

Fermage, sutceptihle de grandes augmentations, 5,600 fr. 

Mise à prix : 175,000 fr. 
S'adresser : 

A Paris, 1» audit M' Lavaux, avoué poursuivant ; 

2" à M" Noël. Chandru et Thion de la Chaume, notaires à Paris, 

A Pont-l'évêque, à M* Dupart, avoué. 

Et sur les lieux, au fermier, (4415) 

Adjudication le jeudi 14 mai 1816, par suite (le folle-

enehère, en l'audience des saisies immobilières du Tri-

bunal civil de première instance de la Seine, sise au Palais-dc-Jur-tice à 

Paris, local et issue de la première chambre, deux heures de relevée : 

D'un terrain sis aux Batignolles-Monceaux, rue d'Orléans, île la con-

tenance de 2,56:1 mètres carrés environ. Ce terrain a été adjugé le 12 

mari' 1845, moyennant 16,800 Ir. 

Mise à prix :"8,000 fr. 

S'adresser 1° à if V INCENT , avoué poursuivant, rue Saint-Fiacre, 20; 

2* A M' Jolly, avoué, rue Kavarl, 6; 

.1° L't à M' bouclier, avoué, rue des Prouvâmes, 32. (4433) 

Etude de M* Ernest LEFÈVRE, avoué à Paris, place des 

Yieloires, 3. — Adju licatien le mercredi 27 mai 1846, en 

l'audience des crié» s du Tribunal civil de li Seine, 

D'une Maison, cour, jardin el dépendances, situés à Paria, avenue d8 

Chateaubriand, quartier Beaujon, ladite maison non encore numérotée, 

mais devant porter le n" 6. 

50,000 francs. 

[SOI 

Mise à prix : 

S'adresser, pour les renseignemens : „ , . 

|« à M* Ernest Lefèvre, avoué poursuivant, dépositaire d une copie au 

cahier des charges, demeurant à i aris, place des Victoires, 3 ; 

2« à M« de Crozant, avoué présent à la vente, demeurant il Paris, rue 

Grange-Batelière, 2. 1**45) 

ÎCJASÎfl Etude DE MT
 CARRÉ , avoué à Paris, rue de 

LïlÂloURij Choiseul, 2 1er. — Vente en l'audience des 

saisies immobilières àn Tribunal de la Seine, au Palais-de-Jtisliee à Pa-

ris, le jeudi 14 mai 1846, une heure de relevée, 

i» D'une Maison, avec terrain, sise à La Villelte, près Paris, rue 

Drouin-Quintaine, 25 ancien, aujourd'hui 27. 

.Mise à prix: 15,000 francs. 

2° D'une autre Maison, avec terrain, sise aussi à La Villetlc, rue 

Drouia-Qulntaine, 4 ancien, aujourd'hui 6. 

Mise à prix : 5,000 francs. 

S'adresser audit M« Carré, avoué poursuivant; 

Et àM
e
 Masson, avoué, quai des Orfèvres, 18. (4454) 

Augustin, 6. — Adjudication en la chambreT 
place du Chatelet, par le ministère de M* Y

ver
 ,.

 nol
»ir

e!(
j., 

mai 1846, à midi, 

CHAM3KK El' ETUDES DE NOTAIRES-

CHàTE 
Elude de M* Henri-Joseph Y VER, 

notaire à Paris, rue Neuve-Saint-

Un
 d'eux T^5* 

D'une très jolie habitation appelée Châlean r-u, ' ""«M 

de Dammarie-les-Lys, à 2 Kilomètres de E '" ard ' 
et du chemin de fer de Lyon.

 lun
-
 à

 "~-

Mise à prix : 80,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens • 

A M* Y ver, notaire à Paris, rue Neuve-Saint-A, 
du cahier des charges.

 Au
gusii

n
, g 

Et à M> Ch^nu, notaire à Melun. 

GRANDE MAISON ^endre ' ̂  
1ère de M« BOUCLIER , l'un 

Une grande Maison, sise a Pans, rue St-Vlclor 

prmelp»! pour cinq ou quinze années, qui ont enr '
à4, lo

t" 

1845, moyennant 3,500 francs pour la première
 r

')
mei

?
cé

 le ', 

pour la seconde; le tout net de toutes charees
 1

 ™
e

» «t 4 «J? 

Mise à prix : 45,000 francs.
 b 

Outre le service d'uue rente viagère de 2 4n» r,. 

soixante ans. ' ran<!» »Ur n
ue 

U y aura adjudication même sur une seule enchè 

S'adresser, pour les renseignemens, à >p Uouclie ° 

xe-des-Capucines, 13, dépositaire des titres. notaire, 

N A vendre, partiê ^Tr-^"^ 
hre des notaires dp p« ■ ' m 

i d'eux, le mardi 5 mat ̂  £*> S 
< à Pans rue St-Vlclor, i«'

 ,eu
fedT> 

nze année» nui „„. '
 ,,,A

» IOIIÛ. : °HS 
"«Par 

I" 

«les XOUYIîAt.'X 

111 1UUDE LA 
Depuis Moïse jusqu'à nos jours par AUG. BILLARD, ancien 

1 fort vol. in-80 .— Prix: 7 fr. 50 c. 

Préfet. 

ÉDITION 
COMEDIE EN CINQ ACTES, 

Précédée d'un Prologue par FEI-ilX. PYA'P. 

4 vol. in-18, format anglais. Prix: 1 fr. So 

ES:, RUSSIE 
'H'ahlcan politique et moral de l'empire russe. 

Rédigé d'après les manuscrits d'un diplomate et d'un voyageur par M. FRSD . LACROIX. 

1 vol. in-8" grand jesns ILLUSTRÉ de 30 belles gravures sur acier.—Prii : 15 fr. ou 30 liv. à 50 e 

240 REVUES, 
360 GRAVURES, 
24 VOLUMES, 

§>02a r G ir. par un. 

(t fr, en sus poissa- les 

dVnartcnieft 

ta sons. — premier journal politique avec ILLUSTRATIONS ; papier do luxé, caractères ne ,f
8

, caries, plans, atlas cl rpliîntii les illust 

Le journal a 32 pages en 96 colonnes, et renferme, outre sa politique propre, VINGT REVUES SPÉCIALES : 

Revue politique, administrative, électorale, judiciaire, militaire, maritime, financière, commerciale, des travaux publies, des chemins de fer, industrielle, religieuse, de l'enseignement, rcicnlifiquc, médicale, 

littéraire, cri'ique, artistique, des modes, récréalhe. Indépendamment de ces précieuses matières, L'UNI VEIÎSEL cuvre ses nombreuses colonnes à toutes les idées (t à tous les événement H classe avec mé-

IVEUSEL, 

thode les débats des Chambres, les audiences de* Tiibui aux; fait connaître les Inventions, les découvertes dans toutes les sphères d'activité de l'esprit, et publie les nvill nrs fuiillelmis l e tex te 

de ce beau journal, offrant 2 1 llevnes, esl richi mçnl illustré de monnmens, de des ins, de vue», il'instruiieris et machines nouvelles, de port rails d'hommes célèbres, et de magnifiques gravures. Celle puldiea-

t'r n, S 1 1 tète de laquelle sont placés des pa rs, des députés, des niaetatrals, des membres d: s académies, es' d'un marché .inouï : 6 fr. par au (< !'r. en sus pour le» départemens) : prix qui est lien Ion de re-

prés -nt-r la valeur des gravures d'un s-ul nuin'ni! — 42, lit E I .AFF1TIT. 

240 REVUES 
360 GRAVURES 
24 VOLUMES 

PO«r « fr.
 m

J,
h> 

«îéparSrsn; m ) ! 
es 

PS, GAZETTE 
 ^ MESÊSfL CAIMEy^M^J^PAMI^ 

Journal particulièrement destiné aux El.blis^m'cns' do'Baïus^ j^râlsiânt
:
'iè VarncfJi ,''ët publiant dans chaque numéro un DESSIN LITHOGRAPHIQUE représentant tantôt un site intéressant, tantôt un Etablissement de Bains 

PRIX , U1V A IV, 18 FRANCS» - SIX MOIS, 10 FRANCS. 

Ou s'y eibmsne chez tons (es BSirectewrs des WM®sies
9
 et à M*m*iSy miœ Mureanœ du Jfoumai. 

'e marquai) 

DIRECTEUR-GERANT : 
M. AIWVMT HlIfviOM._ 

PLACEMENT 1 FOIS SUR PRIVILEGE D HYPOTHEQUE, DIVIDENDE, 

PRÉSÏDENTIDU CONSEIL DE SURVEILLANCEls 
Ifï. le comte tle TAIiVANDÉ. 

M POUR CENT. 

par acte passée par devant M
0
 GOIJ»CIIACX^et|son collègue, notaires à Paris. ffl§ 

, payab'es par cinquième, de n o s en mois. — Celte Société, dont le but est de se. substituer aux droits du constructeur, garantit à ses actionnaires 12 peur 100 d'intérêt annuel. Par 

une heureuse combinaison, elle fuit disparaître les masses de frais qui, en paralysant cette industrie, ruinent son crédit, et ne place ses capitaux que sous des garanties qui ne laissent rien aux éventualités. — On souscrit 

au sié"e île la Société, 8 bis, cité T révise, de onze à quatre heures. 

^<»ei*'<ê formée 
Capital : 1,(100,000 actions de 500 IV. 

B.TTJÎ 

DU! ON PAST RTE 

•lion'oré. 
N" 101 il 169. 

i>iîi;s 

M^M SON SPÉCIALE D'IIAHiL L E M E S T à P &s s Vi% K IHTVA RIABMB. — Toutes les marchandises, soit en pièces soit confectionnées, soi t m irquèes en chiffres connus. 
1

 SAISON PSHeCJCEMJPS.—Plus de 3,500 pièces de Draperies cl Etoiles iVctioisir pour commande, en Sôuv autés de i c*4«> ; de» inihiei s de vê emeus tout prèls, dans les l'orme» les plus nouvelles. 

Coupe été 'ante. — Confection irréprochable. — VOIH LES PS IX. — Pour la gird.1 nationale, TUMQUKS de 50 à 70 IV. '/ar-mlies bou teint; Pantalons d'uniforme de 20 à 30 fr. 
.^.^j-

 Af lout
m cou- ' ° I Habits noirs el de fantaisie.. 50 à 75 1 Twines d'été de. . . . 15, 2o à 25 | Rnbss de chambre de. 

Redingotes lie toutes cou ^ ^ ^ i _
 noir de |!a

,
ot
 „

 à M
 Twines loin laine d 'lîP.euf . « à 35 | Pantalons no iVeiutes tl 

Noires drap de l'iacot de .' . 75 à 85 | Paletots écossais de. . . . 45 à 70
 1

 Twines et paletots très lins.. 4 , à 65 | — i«• qnalilé do. 
is a 
28 à 

des nul 

rar-mlie 

iO j PaiUalous Casimir et satin. 
r> j Plus de 2,500 sitets de 
S5 Plus de 1,200 d" de . 

:; aii 

22 à 253 | Gilets brodés sur toute es-
5 à 12[ | pèce d'élofl'cs île. . . 30, 

14 à I8J | Venius partout de . . . . 
35 à 40 
10 à 60 

DES» 
POili WM JOIRAAIX DE PARIS, DIDlPlRTIIIISilîlDI 

S'ABBESSEÉ A M. NOBBEBT ESTXBAL, 
Fermier d'Annonces de la Gazette des Tribùnauœ, de celles du Charivari , etc. 

3 

DOTE 10,000 F. CM 
qui prouvera qu'il a un moyeu supérieur à I'KAU BE I.OI1 
ser el épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui Irait 
après la RBNA18SÀNCE des cheveux. — Flacon avec hro;fi 
S ad. à H. LOI!, cliimiste d 'Allemagne, maintenant rue 
i*. On expédie. CAIVr.) 

po ir lair.
 r

. |i«ii. 
a l'iriai IMO,! 

'O ■hure j -, c, n,
rr
 . 

uu-llouoré,2»i, iajl 

REDACTION 
Es assise » ÎI sie* d'Ouvrages, Brwrrju.s*.

 : i
. a »,. 

graphies. Statistitgues, *te., «te 

Kien des personnes ayant en main des manuscrits qu'elles n'osenlsw 
mettre à l'impression, dans la crainte qu'ils ne soient ois convenablemM 
rédigés, soid informées qu'elles peuvent aujourd'hui s'adresser i M .\orb«ri 
ESTIISAI,, fermier des annonces de plusieurs jouriiaiiï, qui, par « rWaiiom 
directes avec des nommes spéciaux, peut se charger i des condilkHnaïaa. 
tapeuses de toutes les corrodions, revues 1 1 mises au net des divers manu 
«cils qui lui seraient conliés. — S'adresser rue ."Seuve-Vivieiine, 51. 

I 

Sans soins ni surveillance, avec 7i pour luo d'économie Ml 
les lessives actuelles et moindre usure du linge par les lit * 
DERIES PORTATIVES et ECONOMIQUES. Résultais garantis ; I 
la vente de plus de 900, nolaninient dans les couvein, I 
pensions, ctidleaux. On expédie partout comme un meuUe.-
:-cpt grandeurs [lour 6 à I2u kilog. d- tnqse pesé sec l'riitaîl. 
à 20» fran :s. —CIIARLKS el C, ru t'utsteuiberg, 5 ri 7, près U 
rue Jacob. — Expériences publiques tes jeudis. 

PRISES 

à ta so irci 
encaissées 
; 1. re. 

Au dép.11 à l' ni-. M 

Gietlelie SI ll"li . il 

S|î* IL I lc'dt 

l|2 — 1 ' 
KATlIKEIiliES 

i]i — . 5o Autrefois pan. di » /'iiH«i-«»iH .v.no!d>«nsd'B3ui tm 
R' connues efficaces par MM. lus médecins, dans les mjlail.es a [ 

du larynx el de ta peau — L'usage des l'i clocaux el MucilaMaets a "'" ' 
nialide3Cointnec.es enfans, au tien de les guérir, u.ouni.i ., - las ii ul" 
lionnes i: odilienl la disposition à ilcveuir poittinaire. S'adresser ews? 
nient au fermier fCA/AUX ailé, rue de Grenelh-Sl-llonioie, 11. t» 
ayant eu heu «u moy n d'une fausse capsule. 

f £Amewti<MII4*e Waeem ni, rue Caumarun, 22 au m ; * 
«fi OiUtM SS|Mt,».

d0 vills
 uns. auloti-é ei ,lésuitérç-> 

dan e de haute 
dald, 

position, qui exigi 
vins lins, auloti'é el des 1 ,., 

le placen eni pr.iluildrs «ujels iri-onm» 

Exiger lo cachet de l'Entrepôt central de France. — » fr. 20 c. le t\i til». 

CAFÉ DE GLANDS DOUX, 
il rsnmf 

«de 
d'Espajne. Efficacité reco.inue d .us les migraines, maux de t été 
el imiaiions nerveuses. Agréable au goill, fortifiant pour les ciilaul 
au café desiles, il détruit ses propriétés irritantes. En gros, b'ioiiir.rue 
Appoline, 16; W. et G., rue des Arcis, 56. Détail: Maisons tlfl'"' 1 ' 
GROULT , passage des Panoramas, 3, et aux Américains, rue st-lionore, 

ver-
5 fr 

D'un acte sous signatures privées en dale. 
àUetheKArdennes:, du 2, avril tW, enre 

Ï0 ,case7,parl.everd.er, qui i reçu 

5ù cent , ., 
rl a été extradée qui suit : , , 
I» M[ Pi-rre-joseph BILLIET, negocianl, 

aussi négociant, demeurant aux mêmes heu, 

F
";.K

t
*

œ
*o^s-E«n«eiS HUOT, égalemenl 

némeiant', demeurant a Relhel Ardcnncs;; 
Tous trois associés, sous la raison de coro-

,„«
 S

. Kl LIKT, A. CARABIN et lit OT pour 
Exercer ensemble le comme, ce de lainei, 
"ni en fils qu 'en tissus, ainsi que le dit leur 
îfcîede socieié.enda.'e du 12 jn.Het 

enregistré à Paris, le 1 4 roem 

ISI2, 
mois, 

Oifi d'un commun accord proroge le ter-
me de leur sociélé, qui devait ceser le 31 

Jéeembre 18 19 au 31 octobre 18ao. 

Toutes les autres conditions de leur acte 
de sociélé précité r.slcnlcaiiscrv.r leurplein 

*' pour extrait certifié conforme par le sous-

«eraé. ., • ■ 
paris, le 28 avril 181?. 

A. CARABIN . (.5897) 

D'un scie sous seings privés fait en douze 
expéditions, à Paris, le 20 avril istc, enre-

gistré, . 
Il apperice qui suit : 
MM le comte de LAGRANGE. maître de 

naaie à courbevoie, demeurant a Paris, rue 
Seuve -des-dathurins, 39 : >«-jeinic demeu-
ra ni à Ucrblay ^eiue-et O.se. t .ylJON de-

meurant a Poiiloise (seine c Oise)! SA1K-
T\ltU maitre de poste a Chais (seine el-
«isel-'viLLKRS.demeur.uit a Goumay {Sei-

jielutèrieure;; MEUNIER, mallre de poste a 
ileaumont Seine-el-oisel llatbardy maitreie 

sosie a Méru vSeine-el-0 se'; UV.KLIX, mallre 
5e poste à Grandvillien (Oise 

dix années à partir du jour de l'ouverture 
du chemin de fer du Nord. 

Le siège de la soeiété esl à Paris. 

Pour cslrait conforme. A. KEI.LER»ANK. 

(.5893) 

D'un acte sous signatures privées en dale à 
Paris, du 28 avril 18 6, dûment enregistré, 
il appert qu'une sociélé a été formée cuire M. 
Jean-fraiiçois-Cyriilc BE GtP.Y, marchand 

tailleur, demeurant à Paris, rue de Valois 
Palais-Royal. 8; et M. Chartes GOVIN, aus.-i 
marchand taille r, demeurant à Paris, rue du 
Cadran, 17, pour rexplo.laiion du comm-Tce 
de marchands tailleurs, sous la raison so-
ciale BE GOUY el GOYIS Ces derniers gére-
ront eu commun, et chacun d'eux aura IJ si-
gnature, qui sera DE GOUY etGOVJN. Le siè-
ge de la société a eio liïé a Paris, susdite rue 
de \'aloh-P, I lis- Royal, 8. La mise de chacun 
des associés se composera d'ahofd lia sa 
clientèle personnelle, ptus de son industrie 
a ,s*i personnelle, et en outr; .u. de Gouy 
apportera dans la société tes marchand ses 
évaluées à 2 ,)oo francs. M. Govin versera 
2.C0O francs csiièces, le toul sous la réserve 
d'autres versemens à titre d'avances, suivant 
tes besoins tic la sociélé, donl la durée a élé 
fixée a cinq année* consécuiiv, s qui oui 
commencé ù courir Is l*' mai 1836, cl fini-
ront le C 1 mai 1851. 

Signé - Bi: Got v, C OVIN . (ô|)iq) ' 

merce de vins, a élé déclarée nulle, faute d'a-
voir fie rpvétue des formalilés de publication 
prescrites par la loi ; 

El que les parties onl été renvoyées devant 
des arbiiresjugespoiir la liquidation de leurs 
droits. 

Pour étirait : Âmétlée DESCHAMCS , avocat-
agréé. (5900 

Par acte sous seing privé en date, du 20 
avril 18 16, enregislré le 2 mai ; il appert que 
Mme DU BOUGE, autorisée de son mari, ci 
Unie veuve VÊRT, oui forn.é une sociélé en 
nom collectif sous la raison sociale : dames 
veuve VKRy et opliijl'f;!-;, |iour la fabri ution 
des chocolats. La durée de la société e*l fixée 
à cinq années. Le siège de la sûciélé sera rue 
Si-Antoine, 76. 

Paris, le 4 mai 1816. (5899) 

Eluda de U' Amédéé BE3CHAMPS, avocat-
agiéé, sis if Paris, rue Neave-St-Marc, 4. 
D 'un jugement fendu par le Tribunal de 

.ESOBPji, niai- i commerce de Ja Seine, se'a I à Paris, le 21 

TrVdënôsïë ''a St-Oucntiii (Oise) ; BATHAR- j avril islij, enregislré; 
DY maître de poste à lioi'J 'baux de Vigny ; Entre : l" M. Pierre CllOl.EÏ, ncgnstanl en 
!Sei'ne-et-Oise) • LxNCI'OIS, maiire d - poste , vins, dcii curant i Pans, rue Richelieu, 07 ,|g,r 

luainv (Seiuè-et-Oise), ont formé une so- ; d'une part; 
rielé en nom collectif pour l'exploitation de 2" M. François VALLEE, marchand i > vins 

1 • ' en gr<». demeurant à Bercy, sur le port, S ot 
8, d'autre part; 

S" El iV. i:\;it negocianl, demeurant à 
La Perté-Macé, aussi d'autre part; 

Il appert, 

Que la société formée entre les susnommé 

Xciltititai «U* «•4»iasts»«-»'<e. 

CONVOCATIOXi DE CIÏÉA.\CIERS. . 
Sont invités à se rendre au Tribunal de coin 

merce de Paris, salle de*, assemblées des /ail 

liles, KM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CALANDA, anc. mailre d'hôtel 
garni, rue Tirechappe, 18, le 9 mai i 12 
neur> s i|i;N° so.o' du gr.); 

Du sieur FP.F.COX, anc. md de yins 4 Sl-
Mandé, la a mai à 12 heures (N" 6081 du 
ST.); 

Du sieur DEBIOLLE, marchand de vins en 
gtos é Bercy, le 9 niai à 9 heures iN" 5640 
du gr.); 

Pour assister à Vas-em'ice dans laquelle 

M. le jufie commissaire doit les cunsullcr, 

tant sur laî composition de Vêlai des créan-

ciers présumés, tjue sur la nomination du 

non f[ flux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à .MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERTRAND, anc. md de vins, rue 
de Lourcine, 42, le 9 mai à U heures |N° 
5325 du gr.); 

Bu sieur I|L'RÉ, épicier, barrière de* Deux-
Moulins, le 9 rnai a 9 heures (BP 5871 du 
gr.:; 

Du sieur GUILLET, boulanger à BerCJr, U 

0 mai à 12 heures ui (N" 5917 du gr.); 

Du sieur PINOT, fruitier, rue Neuve-
St-Jean, 4, le 9 mai à 3 heures fN" 5899 du 

woitures publiques , sous la raison sociale 
LAGRANGE et Ge , et sous la dénomination 
de : Union des postes. La société sera admi-
nistrée par MM. de I.agraiige, Lojeuoe, Gou-
jon, Meunier et Ancehn; tous traités et actes 
'devront être signes au moins par trois admi-
nistraleurs. La durée de la société est de 

I appert, 
me la soi 
îomars isltl, ayant pour j»bie| Je com

r 

Des Sieurs GApWIN el RETIF, tailleurs, 
rue des )'il!es-S!-ïl'omus, 15, cl du sieur 
Relif pcrsomieltemeùl, le "a mai à Sbeims 
N" 56'13 du ur.;; "' ' 

Du sieur IIAVAUI). libraire, rue des Ma-
thurins, 21, le 9 mai â3 heures (.Y" 5985 du 
gr.); 

pji sieur SCIIUCKIIARDT, anc. marchand 

de vins à Monlmarlre, le 9 mai à 9 heures 
N» 5931 du gr.;; 

Du sieur LAMV, fab. de fleurs artificielles, 
tue st-Denis, 256, le 9 mai à 9 heures ,N 
5ï9i du gr.,); 

Pour êlre procédé , sous la présidence de 

M le juge comiuissaicc . a-ix 1 ê.rifu a'ion n 

aifirma'ion de leurs créâmes 

NOTA . Les licrs-porlcurs d'effets ou cn-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au grelle leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 
Des sieurs LÊ.UAR1N1ER père et fils, car-

deurs de laine, rue des Anglaises-Saint-Mar-
cel, 20, le 9 mai à 9 heures (N° 5830 du 
gr.i; 

Du sieur AUBER, charcutier à Bcllcville, 
le y mai à 3 heures (N" 57ci du gr. ; 

Du sieur RICHARD jeune, cartonnier, rue 
Chapon, 16, le 9 mai à 12 heures 112 (N° 
5835 tugr,); 

Des sieur POII .EAU et dame veuve BRUARB. 
mailres d'hôtel garni, ru* Tirechappe, 13, lè 
9 nai à 12 heures i|2 (N- :S65dugr.); 

/' Du sieur MURAT 1 entrep. de hàlimens, rue 
Neuve SI-Denis, 9, les mai à 3 heures (N° 
4847 du gr.}; 

Bu sieur LOMBARD, négociant en crins et 
baleines, rue Vieille-du-Temple, 102, le 9 
mai à 9 heures (No 5:97 du gr. i; 

Du sieur LAURFNT, md de vins, rue des 
l'ossés-SI-Gerniain-l'Auxcrrois, 11, le u maià 
1 heure 1|2 fis 556S du f.y, 

Pour entendre le rapport det syndirs sur 

l'état de la faillite cl délibérer sur la forma-

tion du concordat, nu, s'il y a lieu, s'entcn~ 

Jce déu tarer en élat d union, ei, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

Jaiis de la gestion O '.e sur l'utilité du main-

tien O'i du remplacement des syndics. 

Nflï*. 1) nç sera admis que les créancieis 
reconnus. ' 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BEHAIS, teinlurier, rue Saint-
Victor, 67, le 9 mai i 9 heures >» 5824 du 
Rr..'; 

[ Pour reprendrt la délibération ouverte sur 

j fe con, ordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, on passer à la formation de 

l'union, et, dons ce cas, donner leur avis sur 

t' utilité du mainti, n ou du remplacem, ni s 

s yndiis. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d, 

vingt Jours , à dater de ce jour, leurs litres 

de créances, a .compagnes d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

iw r, MM les créanciers : 

Du sieur LÉONARDY, filateur de laines à Ç.reteil, entre le* mains de M. Thiébaul, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
(N° 6060 du gr, ; 

Du sieur BOCQUET, papetier, vue Mont-
martre, T6, entre les mains de M Lecnmle 
rue de la Michodière, 5, syndic de la faillit/ 
!>• 601» du gr.); 

Du sieur flERTIN , boîtier, rue Montor-
guetf 13, entre les mains de M. Millel bou-
evard Sl-Dems, 24, syndic de la faillite (»• 

6041 du gr.); 

Po/r, en conformité Je l'article fal d, la 

toi du ,8 mai 18J8, être procédé à la véri-

fication d,s créances, qui commmrera immé 

dtakmrltl après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite de la dame BERRIER, lingère, talerie 
çolbi-rt, sont invités à se rendre, le 9 mai à 1 
h. i|2. palais du Trib. de commerce, salle des 

fSfe^i?"!1^ pour
'
 c

°nr°™ement a l article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndics, le débattre, le clore el l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 

«90 du gr"™
SUr

 ''
elcUMbili,

é «u failli (N» 

ASSEMBLÉliS DU iUROl 5 MAI 

MIDI : sebillc, lab. ..o chapeaux] ynd _ 

Yrague.mdde vins, id. - Fio el, md de 
i baussures, rem. à huitaine. - Dechartres 
mdde vins el charpentier, clôt -Si 
homme jeune, md de nouveautés, id 

id ""T^n 'r "«e «e ganterie, lu. — Lemol, faïencier, conc 

Guillemain, lampiste, redit, de connues 
S brasseurs lié, mécanicien vén _ 
Vaque te mallre d hôtel garni' clôl - rh7 

gustion HEURLIEB, épicier, rue S'-Denis, 
■'• 53. Joass avoué. 

Le 25 avril : Jugement qui prononce sépara* 
tio de biens entre Angélique-Mario COS-
TARD et Cyprien-Alexandre RICIIET, di-
recteur du journal l'Abeille litiéraire, rue 
du Marché-St-lIonoré, 32. 

'l issier avoué. 

Le 21 avril : Jugement qui prononce sépara-
lion de biens entre Julie-Aiitoinetie MUi 0-
TIN el Antoine-Victor BEAUCLAHl-LAGRIL-
L1ÈRE, md de nouveeutés, rue .Mahillon, >. 

Ramond de la Croiselle avoué. 

Décès et IiiliumatioiDN. 

Du i" ma : . 

lrnpass'. 

ans, place 

synd. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

ta. mai" 1846. 

Séparai lousj ,s
0
 forps 

et de BSseinjj, 

et Louis-Benis-Au 
Caroline PGjRQÛEREL 

Mme veuve Bellamy, 52 ans, rue 5liromé-
nil, 14. — .Mlle Varoque, 67 ans, rue St-Tho-
mas-du-Louvre, 36. — Mme Bonlemps 67 

ans, rue Neuve-des-Pelils-Champs, 79 - M 
Barouille, 7 ans, rue de Grenelle St-liouoré, 
s. — M Lacolley, 55 ans. rue Bouibon-Vjlla-
neuve, 42. - M. Crisi'ofK 70 ans, rue Notre* 
l>ame,de-Nazarelh, |o. — Mme Volf, ' 
Iterlauld, 18. — Mme Hooper, 76 
de l'Estrapade, 28. 

Du 2 mai. 

Mme Lefèvre, 54 ans, allée des Veuve», 
21. — M. Labruyère, 41 ans, rue det harlres-
du-Roule, 7. — Mme Bernadot, 22 ans, rue 
d'Astorg, 35. - M. Buehon, 55 ans, rue de 
l'Arcade, 39. - M. l'oiirnier, 31 ans, rue de 
Clicliy, 68. — Mme Bupié, 31 ans, rue St Ho-
noré, 55. — M. Ollier, 14 ans, fauh. Sl-Mar-
lin, 165. — M. Bonnet, 36 ans, rue Neuvp-
Saint-Marlin, 22. — M. Troue!, '77 ans, rue 
Vieil e du-Temple, 28. — M. C rnillon, 61 
ans, faub. Si-Antoine, 123. — Mme veuve 
Claye, 80 ans, quai Rourbon.]l9. - M . Dé-
jardin, 51 ans, rueMayel, 6. — Mme Wable, 
21 ans, Palais de Justice. — M. Koubel, 12 
ans.ruedu Clollre-SI-Benolt, 3. -Mlle Be-
villevarde, 24 ans, rue de la Santé, 9. 
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